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CONSEIL MUNICIPAL – Séance du 23 mai 2019 

 
Service émetteur : 
DGS 

SÉANCE ORDINAIRE 
 

 

PROCES-VERBAL 
 
 

Le vingt-trois mai deux mille dix-neuf à 18 h 30, séance ordinaire du Conseil Municipal de la 
Commune d’HENNEBONT, convoqué le 16 mai 2019, réuni au lieu de ses séances, sous la présidence 
d’André HARTEREAU, Maire. 

 
Etaient présents : 
André HARTEREAU, Michèle DOLLÉ, Nadia SOUFFOY, Marie-Françoise CÉREZ, Claudine CORPART, 
Yves GUYOT, Julian PONDAVEN (présent à partir à la question n°5) Frédéric TOUSSAINT, 
Caroline BALSSA, Roselyne MALARDÉ, Pascal LE LIBOUX, Anne LAVOUÉ, Philippe PERRONNO, 
Jacques KERZERHO, Françoise BARJONET MOY, Jean-François LE CORFF, Martine JOURDAIN, Alain 
HASCOET, Franck LE GOURRIÉREC, Gwendal HENRY, Joël TRÉCANT, Serge GERBAUD, 
Fabrice LEBRETON, Xavier POUREAU 
 
 

Absents excusés ayant donné pouvoir : 
1) Stéphane LOHÉZIC a donné pouvoir à André HARTEREAU 
2) Thierry FALQUERHO a donné pouvoir à Yves GUYOT 
3) Katy BOUILLAUT a donné pouvoir à Michèle DOLLE 
4) Julian PONDAVEN a donné pouvoir à Franck LE GOURRIEREC (de la question n°1 à 4 incluse) 
5) Nolwenn LE ROUZIC a donné pouvoir à Martine JOURDAIN 
6) Sylvie SCOTÉ a donné pouvoir à Fabrice LEBRETON 
7) Marc LE BOUHART a donné le pouvoir à Jacques KERZERHO 
8) Stéphanie LETELLIER  a donné pouvoir à Xavier POUREAU 

 
 

Absent(s) : 
1) Guénaëlle LE HIN, 
2) Michaël BEAUBRUN. 

 

Monsieur le Président déclare la séance ouverte et prie les Conseillers Municipaux de désigner l'un 
des membres du Conseil pour Secrétaire. Yves GUYOT désigné(e) pour remplir ces fonctions, les 
accepte et prend place au bureau en cette qualité. 
 
 

  

Affiché le 08 juillet 2019
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ORDRE DU JOUR : 
 

1) APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
28 FEVRIER 2019 

 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation de l’assemblée le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal 
du 28 février 2019. 
 
Présents : 23 Pouvoirs : 8 Total : 31 Exprimés : 31 

Unanimité  Pour : 31 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé de valider le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 28 février 2019. 
 
 
 

2) APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
22 MARS 2019 

 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation de l’assemblée le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal 
du 22 mars 2019. 

 
Xavier POUREAU déclare « Nous étions absents à ce Conseil Municipal : nous avions prévenus par un mail, sur 
une seule boîte, qui n’a pas été lu, nous présentons nos excuses pour le flottement occasionné. » 
 
Présents : 23 Pouvoirs : 8 Total : 31 Exprimés : 31 
Unanimité  Pour : 31 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 

 
Le Conseil Municipal a décidé de valider le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 22 mars 2019 
ainsi modifié. 

 
 
 

3) APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
28 MARS 2019 

 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation de l’assemblée le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal 
du 28 mars 2019. 
 
Monsieur le Maire précise que «nous avions omis de préciser la présence de Joël TRÉCANT, on le rectifie. » 
 
Xavier POUREAU rappelle, en ce qui concerne le « Poste d’adulte relais : « nous avons demandé la fiche de 
poste qui a permis ce recrutement ». 
 
Présents : 23 Pouvoirs : 8 Total : 31 Exprimés : 31 
Unanimité  Pour : 31 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé de valider le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 28 mars 2019 
ainsi modifié. 
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4) DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE : compte-rendu 
 
Michèle DOLLÉ donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 23 Pouvoirs : 8 Total : 31 Exprimés : 0 
Non votant : Prend acte 
 

Le Conseil Municipal prend note des actions engagées au titre des délégations du Maire. 
 
 
 

5) VŒU DE SOUTIEN A « L’APPEL DES COQUELICOTS » 
 
Yves GUYOT déclare que : « En dehors des créationnistes ou de ceux qui pensent que la terre est plate, il n’y a 
plus grand monde à nier le changement climatique. Malheureusement ceux qui l’osent ont souvent de grands 
intérêts dans le pétrole ou le charbon. Cette question sera l’actualité quotidienne de ce siècle un peu partout 
sur le globe, même si par une prise de conscience à espérer urgemment, on peut encore éviter le pire. 
L’empoisonnement   massif de l’environnement et de l’humanité est un sujet de plus en plus souvent 
d’actualité, mais si nous ne voulons pas qu’il devienne aussi prégnant que le climat, il est encore possible de 
revenir en arrière car la situation est pour l’instant réversible. Un rapport de la FAO a établi qu’une agriculture 
sans traitement chimique pouvait nourrir le monde en 2050, (peut-être pas sans engrais.) 
Le vœu dont nous débattons ce soir ne s’adresse pas aux agriculteurs qui sont les premières victimes des 
pesticides. Il s’adresse aux pouvoirs publics qui ne doivent plus se contenter des engagements sur parole des 
professionnels de l’agro chimie. En 2012, il était question de réduire de 50 % les quantités utilisées d’ici 2018 ; 
elles ont en fait progressé de 10 %. Les collectivités locales ont montré la voie d’une suppression des 
pesticides, puis le législateur a entériné cette évolution, avant de l’étendre aux particuliers. Les agriculteurs 
biologiques représentent dans certaines régions plus de 10 % des effectifs et prouvent la validité du scénario 
de la FAO. Nous demandons maintenant que les décideurs français et européens engagent l’agriculture vers 
un nouveau modèle qui permette la suppression progressive des traitements chimiques. 
Comme pour l’examen des autres vœux, nous avons pris le temps de la concertation avec tous les groupes de 
ce Conseil Municipal. Nous avons situé en rapport, les différentes actions effectuées par la commune ».  
 
Yves GUYOT donne lecture du vœu. 
 
Fabrice LEBRETON déclare « C’est sans aucun problème, qu’en qualité d’élus de gauche, nous voterons ce 
vœu. Il est aujourd’hui plus que nécessaire de favoriser la diminution de notre empreinte sur la Terre et de 
préserver la biodiversité. Nous pourrions d’ailleurs ajouter, à la liste des maux cités dans le vœu qui nous est 
proposé, la forte suspicion d’une responsabilité du glyphosate et des pesticides dans le cadre des naissances 
d’enfants nés avec des malformations, à Guidel et ailleurs. Les liens aujourd’hui entre quête effrénée de 
rentabilité et utilisation des produits nocifs est clair. Donc, pour nous, à gauche, ni par idéologie ni par 
sectarisme, mais par souci de cohérence, nous n’avons aucun problème à voter ce vœu. En revanche, nous 
pensons, mesdames et messieurs de la majorité, que le problème se pose plutôt pour certains d’entre vous qui 
: 

 en février 2016, ont voté un vœu de soutien à deux syndicats agricoles qui, au nom d’une logique 
productiviste, défendent l’utilisation du glyphosate, cet herbicide classé cancérigène possible. 

 soutiennent un député qui, l’an dernier, a refusé, par son vote, d’inscrire l’interdiction du glyphosate 
dans la loi. 

De même, même si des efforts ont été faits sur la commune, vous devriez tous davantage interroger vos choix, 
notamment en matière de restauration scolaire et extra-scolaire ou dans celui des boues toxiques que vous 
voulez stocker à la Becquerie. » 
 
Xavier POUREAU déclare « Nous ne sommes pas du tout favorables au vœu que vous nous proposez pour les 
raisons ci-dessous : revenons sur le texte du bordereau : 
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Les pesticides ne sont plus une réponse appropriée : on ne sait pas faire sans pesticides, y compris en culture 
bio, expliquez-moi comment on fait pour se passer du souffre et du sulfate de cuivre ; ce sont des pesticides, 
assimilables à des pesticides de synthèse, on ne les trouve pas à l’état naturel. 
Le développement doit être durable : ce n’est pas qu’une affaire de présence ou non de pesticides, ça 
concerne les modes de culture, l’assolement, la couverture, l’approche systémique, les associations de plantes, 
insectes,… mais il faudra encore et sans doute pour longtemps …. des pesticides, de façon parcimonieuse et 
réfléchie certes. 
« Explosion » des maladies chroniques : de quoi parlons-nous exactement par maladie chronique ? Parce que 
ça recouvre aussi la surdité, la cécité, les maladies des bronches, l’obésité, etc. Vous pensez sans doute au 
cancer ; soit mais les causes sont très souvent multifactorielles, quelles sont celles en rapport direct et unique 
avec les pesticides ? Les cancers qui représentent 1 mort sur 6 sont dus pour 1/3 à une mauvaises hygiène 
alimentaire (5 fruits et légumes par jour…) alcool, tabac, manque d’activité … etc. ; ce rapprochement entre 
maladies chroniques et pesticides est pour le moins simplificateur. 
Intensification des pratiques agricoles sur 25 ans et généralisation des pesticides : entre 1991 et 2012 
l’utilisation des pesticides a diminué de près de 50 %, depuis 60 ans les doses ont été divisées par 34 … 
Disparition vertigineuse des abeilles, oiseaux, insectes : là encore le schéma est multifactoriel, il n’y a pas une 
cause unique qui serait l’utilisation des pesticides, il y a l’extension des routes, de l’habitat, éclairage 
nocturne,…  
Les professionnels (donc ceux qui sont en contact) sont les premières victimes des pesticides : c’est une 
lapalissade, ce qui ne sont pas au contact ne risquent pas d’être malades ; pour autant les études montrent 
que les agriculteurs sont maintenant en meilleure santé que la moyenne de la population … 
Les actions de la Commune que vous citez sont intéressantes, mais ce qui est applicable à une Commune ne 
peut être généralisé à tout le monde de l’agriculture, qui a pour mission de nourrir la population. 
Il n’y a pas de mauvaises herbes, c’est vrai, toute herbe peut-être utile, malgré tout il y a des espèces 
envahissantes, que fait la Commune pour lutter contre les plantes allergisantes, la pyrale du buis et le frelon 
asiatique par exemple. 
Donc ce texte de présentation est approximatif dans les raccourcis qu’il fait. 
Quelques chiffres aussi pour fixer les idées et rappeler que le monde ancien n’était pas aussi bon que cela : 

- En 1945 : espérance de vie 55 ans ; aujourd’hui 78.5 ans 
- Dans les années soixante l’espérance de vie autour de 60 ans, était inférieure à l’âge de la retraite 

65 ans ; aujourd’hui on a 15 à 20 ans devant nous il y a quand même eu quelques progrès dans 
l’alimentation et on les doit à l’agriculture productiviste même si elle a des défauts par ailleurs. 

- En matière de production : les surfaces cultivées sont passées en France de 22 millions d’hectares en 
1950 à 10 millions aujourd’hui, grâce à une amélioration des rendements très notable (10 -15 q/ha en 
1945, 70 aujourd’hui) 

Donc l’agriculture des 50 dernières années n’est pas à rejeter entièrement, nous ne pouvons pas nous 
contenter d’une approche par trop simpliste de ce problème très sérieux qu’est le besoin de nourrir la 
population de demain.  
Plus complexe que présenté parce que : 

- Les pesticides de synthèses ne sont pas les seuls à être dangereux, les pesticides dits naturels peuvent 
l’être également ; l’agriculture bio emploie également des pesticides dont le souffre et le cuivre dont 
on sait qu’ils peuvent causer des dégâts et ne pourra pas s’en passer. Ce qui compte c’est surtout une 
question de dosage. C’est la voie qu’il faut continuer à creuser. 

- Les pesticides naturels ou de synthèse sont d’autant plus à éviter qu’ils sont à large spectre, la 
recherche devrait travailler à les spécialiser sur un type précis de plante ou d’insecte « nuisible » 

- De même, les normes et règlements devraient plus s’orienter vers une obligation de résultat (p.ex. 
0 résidus de pesticides dans les produits) plutôt qu’une obligation de moyen (par exemple ne pas 
utiliser de pesticides de synthèse) qui peuvent être trompeurs pour la population ;  

- On dit souvent que l’agriculture en France est une des meilleurs du monde, pour aider ses agriculteurs 
la France doit aussi veiller à ne pas les mettre en difficulté, en leur imposant des contraintes qui tuent 
leur compétitivité avec d’autres pays, y compris en Europe ; 

- Face à la disparition de nombre d’espèces mettre en exergue la seule raison des pesticides est à la fois 
faux et trop facile pour se donner bonne conscience : qui d’entre vous a déjà renoncé aux 
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déplacements en voiture, à l’utilisation des plastiques, aux moyens modernes que sont le téléphone 
portable, la télé, qui a renoncé aux vacances lointaines, voire en avion, aux séjours à l’étranger pour 
ses enfants ? C’est un peu simpliste que de décider une mesure qui ne nous touche pas directement. 
Sur tous ces aspects et bien d’autres on peut agir si on est convaincu du drame que représente la 
disparition de la biodiversité.  

Enfin l’association des Coquelicots est une organisation tout à fait récente, qui manque un peu de recul, et 
simplifie les débats et joue sur l’émotion, c’est un lobby à sa façon. Nous aurions préféré que la Ville prenne un 
peu de recul sur cette action, et ne se laisse pas emballer par des arguments qui jouent sur l’émotion aux 
dépends de la réalité beaucoup plus complexe que la présentation simpliste qui en est faite. 
En conclusion, nous voterons contre ce vœu qui soutient une solution simpliste, la suppression des seuls 
pesticides de synthèse. » 
 
Julian PONDAVEN répond à Xavier POUREAU : « Il y a beaucoup d’arguments, je vais répondre à certains 
d’entre eux. Sur les actions de la Ville, on est en train de construire un Programme Local Agricole et 
Alimentaire (PLAA) qui a déjà réalisé un certain nombre d’actions qu’on a introduit dans le cahier des charges 
de la restauration scolaire, un produit bio par jour, un jour sur deux c’est deux produits bio, on a exclu les 
OGM. Donc je pense qu’on est assez cohérent de ce côté-là et on a aussi introduit une fois par mois un repas 
végétarien qui lui est 100 % bio. La Ville a revu la gestion des espaces verts, le traitement de la voirie donc on a 
fait des efforts à ce niveau-là. Donc le PLAA, il vise globalement à accompagner la transition agricole et 
alimentaire du territoire hennebontais. Je crois que l’on peut être assez fier car des communes, en Bretagne, 
qui ont un PAT (Programme Alimentaire Territorial), y’en a quasiment pas.  
Pour revenir sur la question du vœu des Coquelicots, je suis désolé de contredire Xavier POUREAU mais l’usage 
des pesticides augmente, c’est les sources du Ministère de l’agriculture. En 2008, lors du Grenelle de 
l’environnement, un gouvernement de droite s’était donné pour objectif de diminuer de 50 % les pesticides et 
puis quand on a fait le bilan, au bout de 10 ans, on s’est rendu compte qu’en moyenne ça avait augmenté de 
6 %. Donc la consommation de phyto elle continue. En France, on est le 2ème pays d’Europe à en utiliser le plus 
et le prochain plan éco phyto il se donne à nouveau la diminution de 50 % des pesticides pour 2025. Et les 
experts s’accordent à dire que ça va être très compliqué. Les paysans, ils savent faire sans pesticides, on ne 
peut pas comparer le cuivre et le soufre au reste des pesticides. Les pesticides on peut s’en passer. Tous les 
jours, il y a 3 000 exploitations bio en Bretagne qui fonctionnent sans pesticide. On ne peut pas comparer le 
glyphosate avec le soufre et le cuivre. Le soufre et le cuivre, il faut évidemment en diminuer l’usage, les 
paysans bios en ont bien consciences mais on ne peut absolument pas comparer cela avec les biocides de 
synthèse qui sont reconnus par l’OMS, par l’ANSES, par l’ARS comme étant cause de cancers. L’ARS explique 
que 30 % des cancers en Bretagne sont liés à des causes environnementales. Ce que je voulais vous rappeler 
M. POUREAU, c’est qu’on fait partie d’un environnement, il ne s’agit pas simplement d’avoir un aliment zéro 
résidu de pesticides. S’il y en a dans l’air qu’on respire, s’il y en a dans l’eau qu’on boit, évidemment on est 
contaminé. Si vous suivez un peu l’actualité, vous vous êtes rendu compte qu’il y avait des gens qui testaient le 
taux de glyphosate qu’ils avaient dans leurs urines. Il y a des gens qui mangent bio depuis 20 ans 
intégralement, ils ressortent avec des taux au-dessus de la moyenne autorisée. Donc on fait partie de cet 
environnement, on ne peut pas simplement imaginer que la science apporte une réponse ultra dosée au bon 
endroit. Il faut revoir l’ensemble des systèmes agricoles et alimentaires. Les paysans  savent le faire, il n’y a 
aucun souci là-dessus. Ça fait 20 ans que je travaille avec et pour des agriculteurs, des éleveurs comme des 
maraîchers. Majoritairement, ils sont prêts à changer de modèle pour autant que ce modèle-là il soit 
rémunérateur. Ils ont consciences des attentes de la société mais ils veulent pouvoir en vivre. C’est pour cela 
qu’il faut revoir individuellement nos modes de consommation. Je rappelle qu’un tiers des agriculteurs est au 
RSA, c’est juste inadmissible. C’est pour cela que dans le vœu que l’on a rédigé, on a demandé aussi que ce soit  
la Politique Agricole Commune (PAC) qui soit revue.  
Une dernière chose, on ne peut pas comparer l’association des coquelicots avec Monsanto. Moi, je réfute ce 
terme de lobby, c’est une association qui travaille pour l’intérêt général. Les bénévoles qui participent à cela 
auraient largement mieux à faire que d’aller porter une campagne si le Gouvernement, les collectivités et le 
monde agricole faisaient son métier. Ça n’a rien à voir avec des entreprises qui sont là pour vendre des 
pesticides, faire de l’argent avec la brevetabilité du vivant. 
Voilà ce que j’avais envie de vous répondre. 
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Nous, ce que l’on appelle ce soir c’est bien un changement de société, chacun à son niveau, la Ville fait son job, 
y’a encore des progrès à faire. On appelle bien évidemment l’ensemble des citoyens à s’interroger sur ces 
modes de consommation tout simplement ». 
 
Yves GUYOT ajoute : « Ce n’est pas parce qu’il y a différentes sources ou menaces contre la biodiversité qu’il 
ne faut pas s’attaquer à celle-là. Et puis ce n’est pas parce qu’il y a d’autres sources de problèmes de santé, 
qu’il ne faut pas s’attaquer à celui-là.  
Et justement pour la biodiversité et pour la transition plus largement, la Ville a pris position, a pris acte dans 
certains domaines, de la mobilité, du PLU pour préserver les espaces et avoir une moindre consommation 
foncière justement pour préserver la biodiversité. Donc c’est aussi en cohérence avec les autres aspects de nos 
orientations qu’on propose ce vœu ». 
 
Pascal LE LIBOUX répond à Fabrice LEBRETON : « Sur le pseudo contradiction de nos deux votes, moi cela ne 
me pose absolument aucun d’avoir soutenu effectivement les syndicats majoritaires il y a quelques mois et de 
voter le vœu de ce soir pour les raisons exprimées par Julian PONDAVEN et données par Yves GUYOT tout à 
l’heure. Je pense que les 1ères victimes potentielles de tout ça, ceux sont les agriculteurs eux-mêmes. La 
plupart sont parties prenantes dans l’évolution progressive des choses. C’est d’ailleurs le sens du vœu aussi si 
je l’ai bien lu. Juste rappeler quelques éléments aussi pour éviter les raccourcis et peut-être les images 
d’Epinal. Il y a eu des élections très récentes, ça doit dater d’il y a deux mois dans toutes les chambres 
d’agriculture de France. La plus importante de Bretagne c’est celle du Finistère. C’est un représentant de la 
FDSEA qui a été élu et il est agriculteur bio et pourtant il fait partie de la FDSEA. Donc, ce n’est pas absolument 
contradictoire de soutenir des syndicats majoritaires ». 
 
Xavier POUREAU répète que « Le souffre et le cuire sont des produits dangereux. » 
 
Monsieur le Maire répond à Fabrice LEBRETON : « J’ai bien compris Fabrice LEBRETON que vous êtes en accord 
avec ce vœu. Les 3 scuds, il y en a un qui a été désamorcé concernant le vote sur les syndicats agricoles. Il y a 
un 2ème qui est le fait que j’ai soutenu à un moment donné un candidat à la députation et qui se trouve 
aujourd’hui sur des positions différentes des miennes. C’est le risque voilà. Et puis le 3ème, je sais bien que la 
pédagogie, c’est l’art de la répétition mais de parler de boues toxiques. Il n’y aura pas de boues toxiques à la 
Becquerie. Il y aura des boues qui seront traitées. Quant à la logique environnementale, quid de l’immersion 
de ces boues autour de Groix. Après on peut discuter de l’intérêt même de ces différents processus mais 
aujourd’hui il y a vraiment urgence et ça repassera ici devant le Conseil ». 
 
Présents : 24 Pouvoirs : 7 Total : 31 Exprimés : 31 
Unanimité  Pour : 29 Contre : 2 DCPH Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé d’approuver ce vœu  
 
 
 

6) RAPPORT D’OBSERVATIONS DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES 
 
Monsieur le Maire donne lecture du bordereau. 
 
Monsieur le Maire précise que : « D’un point de vue légal, c’est un examen qui porte sur la régularité et 
également sur la qualité de la gestion. Les chambres n’ont pas à apprécier de l’opportunité des choix 
politiques et en aucun cas il en est fait état dans ce rapport mais sur la sincérité des comptes, l’équilibre 
financier, les opérations de gestion, les moyens mis en œuvre et leur efficacité c’est-à-dire la comparaison 
entre les moyens et les résultats obtenus ; tout ceci par rapport aux objectifs fixés par l’assemblée 
délibérante.  
Dans la réalité, celui-ci peut être assimilé à un audit. En effet, à l’issue d’une procédure contradictoire, les 
préconisations sur l’intérêt général formulées par la Chambre Régionale des Comptes sont présentées dans un 





 
 
 
 
 
 
 

DGA/CHLG/PV CM 23 05 2019.docx 28/06/2019 7 

rapport d’observations définitives. L’audit est un outil d’amélioration bien plus qu’un outil de sanction, qui 
permet de détecter les points forts et les points faibles, et de mesurer les efforts à réaliser pour parvenir à des 
résultats meilleurs. 
Il a nécessité une participation active de la collectivité, dans le dialogue avec la Chambre régionale des 
Comptes. 
Ce contrôle de la Chambre Régionale des comptes a été ouvert en août 2017, soit il y a presque que 2 ans et 
couvre les exercices 2012 et suivants : 
A nécessité la mobilisation importante des services de la Ville pour répondre aux questionnaires des 
instructeurs de la CRC ; 
Plusieurs rencontres sur site, de nombreux échanges téléphoniques et informatiques, plus de 700 fichiers et 
documents transmis, une écoute mutuelle ont permis : 

 La mise en œuvre de certaines actions correctrices sans attendre le présent rapport ; 
 Et enfin, la rédaction du rapport d’observations définitives qui sera présenté en séance du 

Conseil Municipal le 23 mai 2019 ». 
Monsieur le Maire fait lecture de la synthèse du rapport. » 
 
Fabrice LEBRETON déclare « Sur l’ensemble des documents que nous avons examinés en Conseil Municipal, 
nous devons dire que celui présenté par la Chambre Régionale des Comptes est l’un des plus complets, des plus 
sincères que nous ayons eus depuis le début de votre mandature. 
Je dois, tout d’abord, remercier les services qui ont dû être très sollicités par la Chambre pour permettre aux 
commissaires d’analyser, de formuler des appréciations et des recommandations pour améliorer la gestion des 
finances communales, pour faire en sorte que l’argent public soit utilisé à bon escient et en toute transparence. 
Nous avons dans ce rapport les dépenses et les recettes réelles de bon nombre de services municipaux sur 
plusieurs années ce qui nous permet de faire des comparaisons entre la période de fin du précédent mandat 
(2012 – 2013) et celle du début du vôtre, Monsieur le Maire (période 2014 à 2016-2017). 
Et, contrairement à ce que vous n’avez cessé de répéter en Conseil Municipal, vous avez, en 2014, hérité, 
Monsieur le Maire et chers collègues de la majorité, d’une situation financière saine et confortable. 
La synthèse du rapport qui ne fait pas de distinction entre ces deux périodes marquées par le changement de 
municipalité et de maire le confirme lorsqu’elle dit, page 3, je cite :  
« Sur la période 2012-2016, la commune d’Hennebont est entrée dans une phase de tension financière, ses 
charges de fonctionnement progressant plus rapidement (2,8 %) que ses recettes (1,1 %), en raison notamment 
de l’augmentation des charges de personnel, de la baisse des dotations d’Etat et du choix de ne pas augmenter 
la pression fiscale. Elle a cependant pu préserver sa solvabilité, par la maîtrise de son niveau d’investissement et 
la mobilisation en début de période de son fonds de roulement pour ne pas recourir à l’emprunt. Conjugué à une 
réduction de l’endettement de 12 % sur la période, l’autofinancement a été maintenu à un niveau suffisant pour 
ne pas dégrader la capacité de désendettement. ». 
Ceci est encore plus clair quand on examine le tableau financier de la page 11. On constate ainsi qu’en 2012 – 
2013, la Commune a pu réaliser ses investissements sans avoir recours à l’emprunt alors que depuis 2014, vous 
avez emprunté 1 million d’€ par an, sans doute pour compenser la diminution significative de votre Excédent 
Brut de Fonctionnement (- 6,1%) : 3,6 millions d’€ en 2012 contre 2,8 millions d’€ en 2016 (page 11 du rapport). 
Ce que nous lisons à la page 11 de ce rapport confirme donc ce que nous avons dit à plusieurs reprises 
notamment lors de l’examen du Budget Primitif 2019 en février dernier. 
Ce rapport corrobore aussi, hélas, les craintes que nous avons déjà exprimées à maintes reprises autour de 
cette table : celles concernant la diminution des dotations de l’Etat qui, de 2014 à 2017, s’élève, au total, à 
919.000 € (page 13). Si à cette baisse, on ajoute le fait que vous vous êtes engagés à ne pas procéder à une 
hausse des taux d’imposition, on constate une diminution de votre capacité d’investissement. Le rapport pointe 
d’ailleurs cette réalité et vous recommande la plus grande des vigilances sur les investissements à venir. En 
effet, à la page 5, nous pouvons lire les recommandations suivantes : 
 «  

 Procéder à un diagnostic général de l’état du patrimoine de la commune afin d’établir une 
programmation pluriannuelle des gros entretiens et réparations. 

 Etendre la gestion en AP/CP à l’ensemble du programme pluriannuel d’investissements. 
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 Mettre en place un règlement de gestion des AP/CP qui assure une plus grande cohérence entre la 
programmation pluriannuelle des investissements, la programmation de leur réalisation sur chaque 
exercice et l’ouverture de crédits de paiements. » 

 
Vu les capacités financières que vos décisions ont dégradées, il va donc vous falloir être beaucoup plus 
raisonnables et réfléchis dans le choix de vos investissements. 
Ces recommandations prennent encore plus de sens et de poids lorsque le rapport évoque la future salle de 
tennis de table. 
Ayant été rédigé avant la mise à jour du coût global de l’équipement, il est quand même écrit, page 18, que « la 
participation restant à la charge de la Ville est estimée à 1,6 million d’€ HT, montant inscrit dans le programme 
pluriannuel d’investissement. Elle nécessitera la souscription d’emprunts qui pèseront sur ses équilibres 
financiers pendant plusieurs années. »  
Nous rappelons qu’au moment de la rédaction du rapport, la Chambre n’a pas intégré le surcoût de cet 
équipement. Il nous a, en effet, été présenté, en février dernier, dans le nouveau plan de financement du 
projet, projet qui n’intègre pas les places de parking réglementaires pour un E.R.P. La Ville va ainsi devoir 
contribuer pour 2 millions 738.000€ soit une participation à hauteur de 40.75 % contre 23 % initialement 
prévus. 
Une fois encore, le rapport de la Chambre Régionale des Comptes confirme les craintes que nous avons 
régulièrement exprimées lors de Conseil Municipal notamment en février dernier quand vous nous avez 
présenté l’A.P.D.  
Ce rapport confirme aussi ce que nous avons toujours défendu ; à savoir que ce projet devait se faire dans le 
cadre de l’Agglomération pour soulager les finances communales. Or, notre proposition raisonnable, vous 
n’avez eu de cesse de l’écarter. 
Ainsi donc, je me permets, Monsieur le Maire et chers collèges de la majorité de lire un passage de la page 19 
du rapport : « Le financement partagé de la réalisation de cet investissement, avec un niveau de subventions 
allouées par la communauté d’agglomération, la région et le département, illustre un intérêt excédant le strict 
périmètre communal qui mérite d’être formalisé par une gestion intercommunale de l’équipement. »  
Nous sommes étonnés, Monsieur le maire, que dans la réponse que vous avez adressée à Madame la 
Présidente de la Chambre Régionale des Comptes, le 9 avril dernier, et qui est jointe en annexes, vous ne fassiez 
aucunement référence à cette préconisation. De même, nous sommes particulièrement surpris de lire, en bas 
de la page 19, que Lorient Agglomération n’a pas apporté de réponse sur ce point. C’est bien dommage que le 
Président METAIRIE ne se soit pas exprimé sur cette question.  
Nous voudrions surtout insister sur le point suivant qui est très inquiétant et qui n’est pas contredit dans votre 
réponse du 9 avril 2019. Il s’agit de l’appréciation concernant le budget prévisionnel du club de tennis de table 
de la GVH. 
Ainsi, page 20, nous pouvons lire la chose suivante : « Avant la rédaction de ce protocole, la Ville a fait procéder 
à une évaluation de l’évolution des charges et des produits de l’association dès lors qu’elle occuperait la nouvelle 
salle et qu’elle pourrait y développer de nouvelles activités productrices de revenus. Cette évaluation appelle les 
remarques suivantes. 
Elle décrit l’équilibre des charges et des produits directement en «année pleine » sans exposer les modalités de 
montée en charge progressive de l’activité. Globalement, elle fait apparaître des recettes d’activités plutôt en 
progression et des charges stables, mais probablement sous évaluées. De même, certains postes de charges 
variables resteraient stables alors que les recettes prévues au titre des activités correspondantes 
augmenteraient. En outre, la redevance due à la Commune n’est pas mentionnée parmi les charges. 
En conclusion, il apparaît que cette évaluation est insuffisamment fiable et ne permet pas d’établir nettement 
que l’association sera en mesure, au bout de cinq ans, d’assumer le paiement d’une redevance de 50.000€ » 
Ce sont bien aussi des doutes et des craintes que nous avons exprimés après que nous ayons pris connaissance 
de l’étude prévisionnelle qui nous avait été remise. Je ne relirai pas l’intervention que nous avions faite en 
février dernier mais réitérai certains de nos propos : « Nous ne sommes pas du tout certains de la fiabilité du 
budget prévisionnel présenté par le club. Ce qui nous préoccupe, par voie de conséquence, c’est que ce budget 
oblige la Ville à reprendre à son compte l’ensemble des dépenses engagées en cas de défaillance du club [ce que 
nous ne souhaitons absolument pas, bien évidemment] ». Et ce n’est certainement pas le document qu’Yves 
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GUYOT vient de nous remettre à l’instant [le détail du compte de résultat de la GVH Tennis de table sur ce 
feuillet mobile] qui va nous amener à dire le contraire. 
Les craintes exprimées par la Chambre Régionale des Comptes sont aussi confirmées quand elle vous 
recommande de faire économies de fonctionnement tant sur le personnel, que sur les associations et quand 
elle préconise de faire davantage appel à l’intercommunalité pour les dépenses scolaires. 
Dans votre réponse du 09 avril, vous vous engagez, Monsieur le Maire, à respecter ces recommandations. On 
pense notamment au temps de travail. Pour rappel, une délibération du Conseil Municipal de décembre 2001 a 
fixé à 1 564.5 heures la durée annuelle du temps de travail. En ramenant le temps de travail à la durée légale de 
1 607 heures par an (soit une augmentation de 35.5 heures) cela vous permettrait ainsi d’éviter la création de 
4.5 postes. 
De même, quelles réponses allez-vous apporter au constat suivant ? : « A ce jour la commune n’a pas mené à 
son terme une réflexion suffisamment complète sur l’évolution du périmètre des services publics locaux pour 
prendre des décisions qui pourraient avoir un impact sur l’évolution des effectifs. Quant à l’absentéisme, sa forte 
progression récente et la réponse de la Ville à ce problème constituent également un enjeu important pour 
l’amélioration de l’efficience des services municipaux. » 
Votre réponse sur ce dernier point nous semble succincte et évasive : « La gestion de l’absentéisme sera 
également un enjeu pour les temps futurs. » 
Autres informations que nous avons apprises dans ce rapport : celles concernant la gestion des marchés publics 
notamment ceux de voirie depuis 2014. Je cite le début de la page 50 : « D’une manière générale, des 
nombreuses anomalies ont été constatées dans l’exécution des marchés de voirie et dans leur suivi par les 
services techniques. Leur caractère systématique conduit, au cours de l’exécution du marché à modifier de fait 
des paramètres des cahiers des charges et du jugement des offres des entreprises candidates (par exemple, la 
capacité à réaliser dans les délais les quantités prévues, au coût prévu), ce qui pourrait remettre en cause la 
fiabilité des analyses des offres techniques et fausser les procédures de mise en concurrence. Cette situation 
suscite, en effet, au vu des défaillances récurrentes dans le suivi de l’exécution des travaux, un doute sur la 
capacité de la collectivité à identifier l’offre effectivement la mieux-disante. »  
D’où la recommandation n°7 (page 50) de « mettre en place une procédure de suivi et un contrôle interne de 
l’exécution des marchés permettant de s’assurer du respect de la réglementation et des clauses contractuelles, 
et de partager l’information entre les services techniques et ceux chargés de la gestion financière et comptable. » 
Monsieur le Maire, dans votre réponse, vous vous engagez à la respecter. Nous serons vigilants et espérons, par 
exemple, que ce que nous avons connu au sujet de l’ancien délégataire pour le multi accueil ne se reproduise 
pas. Pour rappel, en 2015, la société People and Baby que vous aviez choisie avait fourni un prévisionnel 
financier qui ne prévoyait pas de dépenses de remplacement de personnel. 
D’autre part, en ce qui concerne le service de restauration scolaire et extra-scolaire, vous aviez, en 2016, pour 
justifier votre choix du nouveau prestataire, la société Convivio, indiqué que cette dernière présentait, entre 
autres, une offre financière plus intéressante que celle de l’ancien prestataire. 
Or, que constate-t-on aujourd’hui à la lecture du tableau des dépenses et des recettes de la restauration 
scolaire page 65 ?  
 

 2013 2016 Evolution 

Total des dépenses 785.916€ 899.488€ + 14.45 % 

    

Total des recettes 344.512€ 358.787€ + 4.14 % 

    

Résultat - 441.404€ -540.701€ Soit une augmentation du déficit de 99.297€                          
(+ 22.5 %) 

 
Si à cela on ajoute les remarques des enfants et de leurs parents qui se plaignent régulièrement de la qualité 
des repas proposés, si on ajoute à cela les 250 km aller-retours quotidiens faits par les camions de livraisons 
entre le lieu de confection des repas et Hennebont (ce qui, entre parenthèses, n’est absolument pas une 
attitude écoresponsable) comment ne pas critiquer votre décision de choisir cette société ?  
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Nous allons nous arrêter là bien qu’il y ait d’autres remarques à faire à la suite de la lecture de ce rapport, de 
votre réponse et de celle de votre prédécesseur. Mais nul doute que nous aurons l’occasion, à l’avenir, de 
revenir sur ce rapport et de commenter les informations très intéressantes qu’il contient. » 

 
Xavier POUREAU déclare « Rapport très riche et d’autant plus intéressant qu’établi par un œil extérieur 
Quelques points à souligner : 

1- Intercommunalité : l’importance est croissante dans la gestion des communes 
Il faudra sans doute s’appuyer davantage sur l’Agglomération pour le fonctionnement des gros 
équipements : la piscine ? Une action est sans doute possible dans ce sens, et la salle de Tennis de 
Table à l’avenir. 

2- La situation financière : 
Nous l’avons souligné à de nombreuses reprises et les appréciations de la Chambre régionale des 
Comptes confortent notre analyse : progression plus rapide des dépenses que des recettes – 
diminution sensible de la Capacité d’autofinancement et de l’Excédent brut de Fonctionnement ; il est 
noté une stabilisation encourageante pour l’avenir mais avec quelques bémols : 

o Des taux de fiscalité largement supérieurs à la moyenne ; certes la Taxe d’habitation va 
disparaître mais faut-il vraiment s’en réjouir comme le fait un peu exagérément Pascal 
LE LIBOUX, sachant que la Chambre des Comptes le soulignent, pour une ville le dynamisme 
des ressources est important, en supprimant la Taxe d’habitation, on supprime une partie de 
ce dynamisme qui ne reposera plus que sur la Taxe Foncière. Jusqu’au moment où on 
remplacera cette taxe par une autre et on aura fait un beau tour de passe-passe. Deux ans 
après la décision, aucune solution n’est encore trouvée et on met en danger les finances des 
communes. 

o Un parc de logement social important qui explique ces taux élevés (page 14) et avec des bases 
sensiblement plus faibles que la moyenne, l’impôt par habitant est légèrement plus fort ! 

o Des charges de personnel élevée pour la Commune même si inférieure par habitant à la 
moyenne (p 15), encore un paradoxe de cette ville pauvre. 

o Les engagements en investissements dont le centre de Tennis de Table « qui pèsera sur ses 
équilibres financiers pour plusieurs années » - appréciation portée avant la réactualisation du 
coût de la salle ; figure tout un développement pour appeler à la plus grande vigilance sur les 
estimations de budget qui ont été faites. 
 

3- Les subventions aux associations : vigilance sur les conventions passées (montants supérieurs à 20 k€) 
et retour d’information sur le fonctionnement desdites associations, et sur la bonne utilisation des 
deniers publics. 
 

4- Gestion des Ressources Humaines : la Chambre Régionale des Comptes montre bien toutes les 
difficultés rencontrées dans la gestion du personnel et met en évidence des mesures favorables aux 
salariés, on peut s’en réjouir, mais défavorables à la Commune ce qui nous fait dire que l’analyse des 
besoins en services publics n’a pas été réalisée correctement, voire pas du tout. 

a. RIFSEEP : nous avons dénoncé une trop grande précipitation dans la mise en œuvre, ce qui 
souligne le CRC (p 27) 

b. Le temps de travail inférieur à la durée légale dont nous avons déjà parlé …, l’absentéisme et 
la durée du travail. 

c. La nécessité d’une « réflexion approfondie sur l’évolution souhaitée du périmètre et des 
missions du service public local » ce que nous demandons depuis 2014 !! (p32) 

d. Relire à ce sujet la conclusion du paragraphe 6723 à la page 33. 
5- La commande publique : 

Les marchés sont bien passés mais mal suivis - si on veut résumer ; ce qui peut inquiéter sur la bonne 
gestion de l’argent public, et sur notre capacité à choisir les bons prestataires. Sans parler des risques 
juridiques. Des progrès sont attendus, voir là aussi la conclusion à la page 50, la préconisation n°7. » 
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Monsieur le Maire répond à Fabrice LEBRETON : « Je vais essayer de répondre peut-être pas de façon 
exhaustive à toutes les observations. Je vais commencer par Fabrice LEBRETON. 
Le 1er est sur l’emprunt qu’on contracte tous les ans mais vous oubliez de dire qu’on rembourse plus qu’on 
emprunte. L’important est de savoir combien on rembourse en termes de coûts des intérêts. Les intérêts pour 
la dette de la Ville d’Hennebont en 2013 étaient de 514 000 €/an, les intérêts qu’on a sur le Compte 
Administratif 2018 sont de 360 000€/an. En remboursant des emprunts anciens avec des taux qui étaient 
supérieurs et en contractualisant avec les taux actuels mais on a aussi baissé le volume car à moment donné 
on était au-dessus des 15 M€ et pour l’année prochaine les prévisions c’est encore inférieur voire passer à 13 
M. 
Sur les dotations de l’Etat on vous rejoint complètement. On a perdu quasiment 300 000€ sur 3 années 
consécutives. Ce qui ne nous a pas permis certainement d’avoir de la souplesse sur un début de mandat. On a 
été pris à la gorge. 300 000€ c’est grosso modo le déficit structurel ou de participation sociale au déficit de la 
cantine, c’est l’école de musique en tant que telle sans parler de tout le reste, c’est les centres de loisirs d’été, 
des mercredis et des vacances courtes, la piscine c’est 370 000. La question qu’on s’est posée à un moment 
donné c’est qu’est-ce qu’on supprime mais là ça revient à la question de Xavier POUREAU aussi sur l’analyse 
des besoins, sur le périmètre et les missions des services publics que l’on veut maintenir. On n’a pas passé du 
temps sur les besoins, on a dit on fait en sorte de serrer au maximum pour maintenir l’ensemble de ces 
services publics. On a regardé, on a chiffré l’artothèque. Est-ce que c’est un luxe l’artothèque, ben non ce n’est 
pas un luxe et on sait aussi que notre avenir est culturel. Est-ce que l’on va partir en DSP pour la piscine, est-ce 
que si on n’est plus en régie ça coûtera moins cher au contribuable d’Hennebont. On a très vite fait le calcul 
par rapport à Lanester, … Aujourd’hui il y a de la performance dans le service public. Notre souci ça été ça, 
d’encaisser les fameux 970 000€ de dotations de l’Etat. 
Sur la salle de tennis de table, oui et nous porterons ce projet jusqu’au bout. Ce projet est un projet ambitieux 
que j’ai toujours qualifié de Petite et Moyenne Entreprise à objet sportif avec 13 salariés et ce projet-là on est 
dans un objectif d’équilibre financier pour la Ville. Imaginons que nous empruntions 2,5 M sur 20 ans, vous 
n’êtes pas sans vous rendre compte qu’à la place de cet équipement et des Orientales c’était une friche qui ne 
rapportait rien du tout, qui était dangereuse. Ce site-là va produire par l’impôt des recettes fiscales quasiment 
l’équivalent de nos remboursements des 2,5 M. Si on inclut en plus les coûts générés aujourd’hui par la 
fréquentation de la salle le Gal Le Nouën dont il faudra trouver un usage. Et dans la mesure où le gros 
entretien, qui ne sera pas nécessaire dans les 1ères années, sera payé par les 50 000 € de redevance du club. 
Sans parler qu’on va libérer à la Maison Pour Tous (MPT) une dizaine de chambres ce qui fait peut-être que si 
on accueille des artistes par exemple pour les Ronds dans l’eau on ne sera pas à payer des chambres d’hôtel. 
L’ensemble de l’opération, si les choses se passent comme on a imaginé, sera bénéficiaire, sur l’ensemble du 
budget. C’est le schéma sur lequel on est. Et le plus important c’est qu’en terme de coût de fonctionnement et 
de Ressources Humaines, c’est zéro. Contrairement à la piscine où il a fallu créer des emplois c’est logique 
c’est normal, le tennis de table a ses propres emplois et s’ils veulent créer 2 emplois de plus c’est ce qu’ils ont 
l’intention de faire, on n’a pas cette question de création d’emplois. 
Sur le temps de travail des agents et la question qui a été abordée par Xavier POUREAU sur l’absentéisme, on 
est face à une difficulté qui est structurelle qui est le vieillissement d’un certain nombre d’agents aussi avec 
des professions qui sont difficiles, on le retrouve au niveau du CCAS en particulier avec les services à domicile, 
on le retrouve au niveau de l’EHPAD, au SEVE avec toute une génération qui est arrivée à peu près en même 
temps qui va partir à la retraite les uns après les autres et qui ont, pour partie, des maladies professionnelles. 
On a un travail qui a été fait pour des reclassements et des reclassements qui fonctionnent bien. Je pense aussi 
à tout le personnel qui est dans les écoles. Donc ça, je pense que c’est avec le CHSCT, avec les représentants 
syndicaux, la Médecine du Travail qui nous accompagne là-dessus, c’est un vrai souci mais c’est un souci qui 
est partagé par de nombreuses collectivités. 
Sur la restauration, oui effectivement Fabrice LEBRETON ? La Ville de Lanester n’a pas candidaté. Après, il y a 
aura des mises en concurrence. Je ne vais pas rentrer sur la satisfaction des parents … » 
 
Marie-Françoise CÉREZ ajoute : « Juste un mot pour la restauration scolaire. Les critiques elles ont été faites au 
départ, des ajustements ont été réalisés par la société CONVIVIO. Je pense qu’on peut aussi évoluer dans le 
discours à savoir ne pas redire 10 fois la même chose sachant que l’évolution se fait. On a des conseils 
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d’usagers de la restauration réguliers : 2 fois par an. La société CONVIVIO entend les remarques et les retours 
sont positifs. Donc à un moment donné il faut aussi changer de discours. » 
 
Monsieur le Maire reprend son intervention : Et je termine sur les marchés de voirie, je n’ai pas à justifier ce 
qui a pu se passer depuis une dizaine d’années en particulier avec une entreprise située sur la commune. Il 
s’agit pour moi, s’il y a eu cette facilité de travailler avec cette entreprise, c’était lié avant tout par la 
souplesse, l’efficacité, la réactivité et la confiance. Ça ne justifie pas que des marchés aient pu être passés sans 
une analyse précise des besoins, donc il y a eu un contrôle. Je ne justifie pas et c’est des choses que l’on va 
effectivement voir de plus près et c’est parmi les choses qui sont, à mon sens, engagées ». 
 
 
Monsieur le Maire répond à Xavier POUREAU : «Vous décrivez parfaitement la situation financière et 
économique de la Ville d’Hennebont. Une ville pauvre, habitat social, charges liées à cela, fiscalité lourde qui 
pèse sur les mêmes et puis des charges de personnel élevées. C’est bien mis dans le rapport, la façon dont le 
personnel de la Ville d’Hennebont est rémunéré est plutôt favorable. Je m’en réjouis pour eux, et en tant 
qu’ancien territorial je m’en réjouis aussi mais elle n’est pas excessive. Je rappelle que l’année qui précédait 
l’élection et c’est Serge GERBAUD qui l’avait présenté au Conseil Municipal, il y a eu un nouveau régime 
indemnitaire qui fait apparaître entre 100 et 120 000€ de plus par an dans le cadre des coûts liés aux 
Ressources Humaines qui nous avions voté. Aujourd’hui, il s’agit de l’assumer. 
Voilà les choses qui me viennent en tête. Vos éclairages et le fait d’aborder ces questions-là, le rapport on l’a, 
on le partage, il est fait par quelqu’un d’indépendant, de neutre. Le jour où il y aura un rapport de la CRC qui 
sera un satisfecit, vous me direz, je suis prêt à faire un exploit sportif le jour où vous montrerez un rapport de 
la CRC qui dit tout va bien chez vous. Vous comprenez aussi que, dans une année qui précède une élection, le 
débat que nous aurons à avoir en tout cas les listes candidates sera bien dans cette définition du périmètre et 
des missions du service public. Ce débat-là est très intéressant et s’il est fait dans la façon dont il s’est fait ce 
soir dans le respect des uns des autres, ce ne peut être que bénéfique pour tout le monde ». 
 
Fabrice LE BRETON ajoute : « Je ne vais pas revenir sur tous les points que vous avez soulevés, Monsieur le 
Maire dans votre réponse ; seulement sur la question de la salle de tennis de table. Sur cette question, vous 
faites preuve d’un certain optimisme. Soit. Mais la lecture du rapport de la Chambre Régionale des Comptes 
nous invite, contrairement à l’état d’esprit qui est le vôtre, à la plus grande des prudences voire à la plus grande 
des inquiétudes. On ne va pas vous suivre sur cette question et on verra ce qu’il en est d’ici quelques mois. » 
 
Monsieur le Maire répond à Fabrice LEBRETON : « On voit bien le décalage qu’il y a dans les dates c’était 2 ans. 
Vous savez aussi que ce compte de résultats que je vous ai diffusé tout à l’heure, comprenez bien que Pascal 
LE LIBOUX a œuvré pour essayer de l’obtenir en temps et en heure quand on était dans la négociation mais 
comme on a délibéré en février on n’avait pas ce compte. C’est un compte qui s’effectue avec des dates en 
décalage. Moi je suis confiant mais vous savez aussi que cette salle est adaptée à tous les sports. Si la question 
c’est la capacité du club à vivre dans la durée. Il est passé de 874 000 €, il a un excédent de produits de 58 000 
€ en un an et une baisse de ses charges de 30 000 € par an. Cette année il dépasse le million d’euros et avec 
les résultats qu’ils ont eus, vous savez que ça génère forcément derrière des recettes. Vous savez aussi que le 
club sur ses fonds propres fait un million d’investissement pour le centre d’hébergement. Tout cela c’est une 
dynamique qu’il faut accompagner mais avec mesure et sécurité, c’est ce qu’on essaye de faire ». 
 
Serge GERBAUD « salue, tout d’abord, l’exploit sportif du club. Il revient ensuite sur le fait que, si le futur 
équipement est dimensionné pour accueillir d’autres sports, il estime qu’il ne pourra, en réalité, en recevoir 
puisqu’il n’y a ni tracé au sol (pour permettre les retransmissions télé) ni trous de fixations pour les panneaux de 
basket ou les buts de hand. Il fait part aussi de son étonnement au sujet du document concernant le détail du 
compte de résultat de la GVH Tennis de table. Serge GERBAUD regrette de ne pas avoir eu un ensemble de 
documents plus complets pour mieux évaluer la situation financière du club. » 
 
Monsieur le Maire répond à Serge GERBAUD : « J’ai juste demandé pour les années précédentes. Celui-là on 
l’aura en temps et en heure. Je l’ai obtenu il y a 48 heures parce que cela m’est venu à l’esprit que c’était 
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intéressant de prouver par A+B entre autres avec la signature d’Ouest Consultants de Lorient qui certifie les 
comptes. Donc on n’est pas dans un discours de dire que ça va bien, non ça va bien, c’est un club qui est en 
mesure d’assumer ». 
 
Présents : 24 Pouvoirs : 7 Total : 31 Exprimés : 0 
Non votant : Prend acte 
 
Le Conseil Municipal a décidé de prendre acte de la tenue du débat sur la base du rapport de la Chambre 
Régionale des Comptes exposé en séance 
 
 
 
 
 

7) CONCESSION MULTI ACCUEIL : CHOIX DU DELEGATAIRE 
 
Roselyne MALARDÉ donne lecture du bordereau. 
 
Roselyne MALARDÉ précise que : « Concernant le déroulement de la procédure, la commission consultative 
des services publics locaux réunie le 13 novembre 2018 a donné un avis favorable au lancement d’une 
procédure de concession de service public pour la gestion de la structure du multi-accueil. 
Par délibération en date du 22 novembre 2018, le conseil Municipal a autorisé le lancement de celle-ci.  
Pour rappel : le multi-accueil est situé sur 2 sites : 
Site 1 : « Ti Doudous » place Gérard Philippe avec 35 berceaux, 
Site 2 : « La petite planète » rue Yvon Croisier avec 15 berceaux. 
Le site 2 faisant l’objet d’un contentieux devant le Tribunal Administratif, il a été fixé que les offres proposent 
obligatoirement deux solutions : celle avec 50 places représentant les 2 sites, celle avec 35 places dans 
l’hypothèse où le site n°2 devrait sortir du périmètre de la concession. 
La procédure a été lancée le 23 novembre 2018 et a permis de recueillir les 6 candidatures suivantes : 

• LES PETITS CHAPERONS ROUGES 
• LA MAISON BLEUE 
• EN JEUX D’ENFANCE 
• PEOPLE & BABY 
• CRECHE ATTITUDE 
• LEO LAGRANGE OUEST 

Elles ont toutes les 6 été retenues, mais seulement 3 offres ont été déposées par : 
• EN JEUX D’ENFANCE 
• PEOPLE & BABY 
• CRECHE ATTITUDE 

Elles ont toutes les 3 été retenues, analysées et admises à la négociation, sur la base des critères 
d’appréciation des offres, non hiérarchisés par ordre d’importance, figurant à l’article 8.2 du règlement de la 
consultation, et donc portés à la connaissance des candidats dès le lancement de la procédure. 
 
Ces critères de choix sont les suivants : 
Critère 1 : 
- La qualité du service proposé, analysée notamment au regard des propositions du soumissionnaire en 
matière de : 
 - projet d’établissement,  
 - conditions d’accueil des usagers,  

- qualité des animations  
- restauration  
- et engagements en matière de développement durable ; 

Critère 2 : 
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- L’adéquation des moyens proposés aux objectifs du service, analysée notamment au regard  
- des moyens humains et matériels prévus par le soumissionnaire,  
- des outils de gestion des inscriptions, de la restauration, dans un but de garantir la continuité du 
service public  
- ainsi que l’organisation des relations entre l’exploitant et la Collectivité concédante ; 

Critère 3 : 
- L’intérêt de l’offre sur le plan financier, analysé notamment au regard :  

- des engagements en matière de transparence financière,  
- du montant de la compensation pour obligations de service public  
- et de la cohérence des éventuels investissements prévus 

 
L’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales précise, qu’après négociation avec un ou 
plusieurs soumissionnaires, l’autorité habilitée à signer la convention de concession de service public saisit 
l’assemblée délibérante du choix du concessionnaire auquel elle a procédé.  
Elle lui transmet le rapport de la commission présentant la liste des entreprises admises à présenter une offre 
et l’analyse des propositions de celles-ci, ainsi que les motifs de choix du concessionnaire et l’économie 
générale du contrat. 
 
Dans le cadre de la procédure en cours, au terme des négociations engagées, le choix de l’autorité concédante 
se porte sur la société PEOPLE AND BABY, qui a présenté la meilleure offre au regard des critères 
d’appréciation des offres. 
 
Les raisons détaillées de ce choix sont exposées dans le rapport du Maire sur le choix du concessionnaire, joint 
en annexe. 
 
Concernant le critère « qualité du service proposé », l’offre de People and Baby se distingue par la qualité  

- Du projet d’établissement avec une politique salariale ambitieuse se traduisant par l’harmonisation de la 
convention collective de l’animation à tous les salariés et des avantages sociaux plus importants 

- De son programme d’animations extérieures et intérieures détaillé et diversifié avec des partenariats locaux 
pertinents (par ex : RAM, médiathèque, école maternelle via un projet passerelle, commerçants locaux).  
Les engagements pédagogiques du candidat People & Baby sont les plus complets des 3 offres. 

- De son offre de restauration avec 50% de produits bio dans les menus quotidiens, des produits issus de 
circuits courts, des produits labellisés, et un rapport qualité/prix satisfaisant. 

- Du panel d’actions concrètes proposées en faveur du développement durable (produits d’entretien non 
chimiques, sensibilisation à la nature, au recyclage, budget alloué aux actions de développement durable) et 
par son engagement dans une démarche de labellisation Ecolo Crèche. 

 
Concernant le critère « adéquation des moyens proposés aux objectifs du service », People and Baby propose : 

- Des investissements et provisions plus intéressants que les autres candidats : travaux d’aménagements intérieurs, 
réversion des provisions non dépensées (seul candidat à faire cette proposition), programme détaillé de prise en 
charge et de suivi de la maintenance, avec le budget dédié le plus important des 3 offres.  

- Le taux d’encadrement des enfants le plus important et le plus cohérent.  
- L’offre la plus qualitative en termes d’intervention global du personnel vacataire (psychologue, médecin, 

intervenants en animation). 
- Une politique sociale ambitieuse appuyée sur l’harmonisation de la convention collective à tous les salariés. 

Le candidat se révèle donc le plus pertinent au regard des moyens proposés aux objectifs du service par rapport aux deux 
autres candidats. 
 
Concernant le critère « intérêt de l’offre sur le plan financier » : 
L’offre la plus avantageuse financièrement a été proposée par le candidat Crèche Attitude, au détriment 
toutefois de l’encadrement des enfants.  
En effet la réduction des charges est permise par la suppression d’un ETP et par conséquent la diminution de la 
masse salariale d’autant. 
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Le coût annuel pour la collectivité se présente donc ainsi : 

- Pour People and Baby : 243 456 € pour le scénario 50 places (28 % des recettes) 
 Et 215 431 € pour le scénario 35 places (33 % des recettes) 
 

- Pour Crèche Attitude : 225 162 € pour le scénario 50 places (27 % des recettes) 
 Et 205 808 € pour le scénario 35 places (32 % des recettes) 
 

La différence de coût annuel entre l’offre la moins coûteuse et l’offre de People and Baby est de 18 294 € pour 
50 places et 9 623 € pour 35 places. 
 
Pour mémoire la contribution de service public actuelle versée par la collectivité s’est élevée à près de 
290 000 € en 2017. 
 
Il est à noter que People and Baby présente une offre financière plus optimisée à la fois en matière de recours 
aux subventions PSU (prestation de service unique versée par la CAF), de réduction de frais de structure (3 % 
et 2 % contre 7 % et 8 % pour les autres candidats), de taux d’occupation (85 %). 
 
En conclusion, au regard des trois critères de choix définis dans la procédure, People and Baby formule une 
offre de très bonne qualité en matière de ressources humaines, d’animations, de restauration, d’encadrement, 
de transparence financière, supérieure en termes d’investissements, d’entretien et de maintenance, de 
relations avec les familles, de taux d’occupation, et bien que financièrement un peu plus élevée que Crèche 
Attitude, elle s’avère être l’offre économiquement la plus avantageuse pour la collectivité. 
 
De l’ensemble de l’analyse, il ressort que les prestations proposées par People & Baby sont de meilleure 
qualité que dans l’actuel contrat et pour un coût moindre (243 456 € contre 290 000 €). 
Cette diminution financière s’explique par des efforts importants consentis en termes de marge, de frais de 
siège, de charges de personnel maîtrisées, de taux d’occupation plus élevé générant donc plus de recettes, 
ceci on peut l’imaginer, dans le cadre d’une stratégie commerciale visant à maintenir l’exploitation d’une 
structure sur la zone géographique. 
 
Projet de contrat : 
Le présent contrat de concession de service public a pour objet la gestion d’une structure de multi-accueil 
collectif située sur les deux sites Ti Doudous et La Petite Planète (clause de réexamen introduite pour le site 2 
(La Petite Planète) puisque ce dernier fait l’objet d’un contentieux devant le Tribunal Administratif, permettant 
de modifier le contrat de concession en cours d’exécution et de ce fait la capacité d’accueil passerait de 50 à 
35 places).  
 
Le contrat présente les caractéristiques suivantes : 
- Durée : 5 ans 
- Début de l’exécution du contrat : 3 août 2019 
- Fin du contrat : 02 août 2024 
 
- Les principales obligations du concessionnaire sont notamment : 
 - l’accueil des usagers comprenant la préparation et l’organisation des activités adaptées à ce public 
dans le respect des normes légales et réglementaires. Cet accueil devra être réalisé avec notamment 
l’attribution des places en accueil régulier, occasionnel et d’urgence garantissant l’équité de traitement des 
usagers et l’information des usagers. L’aspect relatif à la relation avec les parents se traduira notamment par la 
mise en place d’un conseil de vie de la crèche dans les premiers six mois du contrat. 
 -  la définition et l’actualisation régulière du projet d’établissement comprenant :  

° d’une part le projet social précisant l’intégration de l’équipement dans l’environnement local et 
notamment la participation au travail sur un projet d’établissement « Maison de la petite enfance » en lien 





 
 
 
 
 
 
 

DGA/CHLG/PV CM 23 05 2019.docx 28/06/2019 16 

étroit avec la coordinatrice petite enfance, le Relais d’Assistantes Maternelles (RAM) et le Lieu d’Accueil 
Parents Enfants (LAEP). 
 Un partenariat privilégié sera également développé avec le CCAS pour accompagner les familles en difficultés. 
L’action de l’équipement devra s’inscrire dans une démarche d’ouverture et de partenariat local.  

° d’autre part, le projet éducatif et pédagogique, compatible avec le projet éducatif territorial de la 
Personne Publique, précisant les engagements de l’équipement sur la santé, la sécurité, l’éveil et l’autonomie 
des enfants, les typologies d’activités et les objectifs (jeux libres, activités dirigées), la qualité des repas. 

- la reprise, le recrutement et la gestion du personnel dans le respect des normes légales et 
réglementaires incluant notamment la mise en place d’un encadrement de qualité, la gestion, la formation et 
la rémunération du personnel. 

- le respect des normes d’hygiène et de sécurité et des règles fixées par la PMI. 
- la fourniture et le service des repas, des collations et des goûters en liaison froide. 
-  la fourniture régulière à la Personne Publique de comptes rendus d’activités. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1411-5, 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 22 novembre 2018 approuvant le lancement de la procédure de 
concession ainsi que les principales caractéristiques de la concession, 
Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 13 mai 2019, 
Vu l’information donnée à la Commission « Ressources » en date du 6 mai 2019, 
Vu l’information donnée à la Commission « Vie » du 7 mai 2019, 
Vu l’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux du 13 novembre 2018, 
Vu le rapport de l’exécutif sur le choix du concessionnaire, 
IL EST PROPOSÉ AU CONSEIL MUNICIPAL : 

- D’APPROUVER le choix de la société PEOPLE AND BABY en tant que concessionnaire de service public de la 
structure multi-accueil, 

- D’APPROUVER les termes du contrat de concession de service public et ses annexes, 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer le contrat de concession de service public et de réaliser toutes les 

démarches afférentes ». 
 
Xavier POUREAU déclare « 3 questions : 

- Où en est-on du conflit avec l’ADPEP 56 ? 
- Que se passera-t-il pour les familles si on est obligé de passer à 35 places ? 
- Question annexe : quel avenir pour l’école Angela Duval ? Une transformation en maison d’assistantes 

maternelles pourrait être intéressante dans cette perspective. 
Et un commentaire : on a l’impression que People And Baby a bien ancré son activité dans le paysage 
hennebontais, ce qui est une bonne chose, mais sera-t-il possible de changer de partenaire un jour ? Il est 
aussi souhaitable de voir d’autres façons de travailler. » 
 
Monsieur le Maire répond à Xavier POUREAU : « Sur l’ADPEP 56, aucune nouvelle. Pas de nouvelle, bonne 
nouvelle. Je ne sais pas si l’ADPEP 56 a vraiment envie d’engager, en tout cas pour l’instant ils n’ont pas engagé 
de procédure particulière. Sur les 35 places, ça répond aussi à la 1ère question, on n’est pas dans cette logique-
là. L’ADPEP 56 n’a pas répondu. 
Anjela Duval, je pense qu’au Conseil Municipal de juin sinon à celui de septembre on fera une proposition en 
lien avec le Pôle Santé Hennebont qui réunit 52 professionnels. Aujourd’hui, on est sur une étude de 
faisabilité, en relation avec l’ARS. 
On n’est pas du tout mariés avec People and Baby. Ce n’est pas une union libre, ce n’est pas une union du 
tout, c’est un prestataire point barre, on n’a aucun état d’âme vis-à-vis de cette entreprise ». 
 
Michèle DOLLÉ ajoute : « Il faut souligner la qualité de l’accompagnement que l’on a eu sur la mise en place 
notamment du cahier des charges, sur l’analyse des offres et nous aider à faire un choix qui est judicieux et qui 
n’a pas été uniquement basé sur le côté financier mais également sur la qualité des prestations ». 
 
Fabrice LEBRETON déclare « Monsieur le Maire, Sans surprise, nous voterons contre ce choix. 
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Comme nous l’avons déjà exprimé le 22 novembre dernier lorsque le Conseil avait dû se prononcer sur le mode 
de gestion, nous avions fait part de notre désaccord quant à votre choix d’une procédure de concession pour la 
gestion de la structure multi-accueil. Nous aurions préféré, comme cela se fait dans un certain nombre de 
communes, une gestion publique de la petite enfance. Nous désapprouvons d’autant plus votre choix qu’il s’est 
porté sur une société par actions, fondée en 2004 grâce à des capitaux privés et dont le but est essentiellement 
mercantile. Votre choix va donc fondamentalement à l’encontre de ce que nous voulons : un véritable service 
public de la petite enfance. » 
 
Xavier POUREAU repose la question de l’éventuelle disparition des 35 places. 
 
Monsieur le Maire répond à Xavier POUREAU : « Pour moi ce n’est pas un scénario plausible mais dans le 
même temps, pour être tout à fait clair, Inzinzac-Lochrist construit également un équipement qu’il faudra aussi 
remplir. Aujourd’hui Inzinzac-Lochrist nous prend 2,5 places qui sont réservées. Il y a certainement des besoins 
à Inzinzac-Lochrist mais je pense que ce sont des choses en termes de coopération où l’on pourra 
effectivement, pour les familles hennebontaises, obtenir une convention de réciprocité. Il y a aussi la crèche 
de Riantec ». 
 
Présents : 24 Pouvoirs : 7 Total : 31 Exprimés : 31 
Unanimité  Pour : 28 Contre : 3 LGPH Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé de valider le choix du concessionnaire de service public  et les termes du contrat 
de concession 
 
 
 

8) QUOTIENTS FAMILIAUX ET TARIFS ACTIVITES PERI ET EXTRASCOLAIRES 2019-
2020 

 
Marie-Françoise CÉREZ donne lecture du bordereau. 
 
Fabrice LEBRETON déclare « Nous allons voter contre ce bordereau. Vous proposez ainsi d’appliquer une 
augmentation de 1.5 % sur tarifs de la garderie, de l’accueil de loisirs et de la restauration. Comme cela a été dit 
à plusieurs reprises au cours de ce Conseil, Hennebont est une ville dont beaucoup d’habitants connaissent des 
difficultés financières. Nous sommes dans un contexte où les salaires n’augmentent pas, où le pouvoir d’achat 
des ménages stagne voire recule. Dans ces conditions, nous ne pouvons pas accepter une augmentation des 
tranches de des tarifs fût-elle de 1.5 %. Comme nous l’avons déjà indiqué, nous défendons l’idée de la gratuité 
de la cantine scolaire et du périscolaire que nous voudrions voir appliquer à Hennebont. » 
 
Xavier POUREAU déclare « Il est tout à fait curieux et illogique de bloquer une des bornes (600 €) des tranches. 
Nous avons déjà évoqué le tarif à 50 centimes le repas, qui a pour effet de déresponsabiliser les parents d’un 
de leurs devoirs fondamentaux. » 
 
Monsieur le Maire répond à Fabrice LEBRETON : « C’est toujours le même débat. La gratuité n’existe pas. C’est 
la fiscalisation, toujours le rapport entre quelle part de fiscalisation on apporte, quelle part payée par l’usager 
et comment on rectifie socialement par les quotients familiaux. C’est l’équation qu’il faut résoudre. Nous on la 
résout comme cela pour justement se permettre des marges de manœuvre et de reporter les efforts sur les 
quotients familiaux pour ne pas les faire porter uniquement par des gens qui sont, en termes de fiscalisation, 
et qui n’ont pas du tout accès ou pas du tout besoin du service ». 
 
Présents : 24 Pouvoirs : 7 Total : 31 Exprimés : 31 
Unanimité  Pour : 28 Contre : 3 LGPH Abstention : 0  Non votant : 0 
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Le Conseil Municipal a décidé d’approuver les quotients familiaux et les tarifs 2019/2020 tels que 
présentés. 
 
 
 

9) MINI-CAMPS, NUITEES ET VEILLEES – TARIFS 2019 
 
Martine JOURDAIN donne lecture du bordereau. 

 
Fabrice LEBRETON déclare « Nous voterons bien évidemment ce bordereau et les grilles tarifaires proposées 
bien que nous jugions certaines de vos offres insuffisantes : 3 mini-camps pour tout l’été. C’est maigre. Certes, il 
y a bien, entre autres, les activités de l’ALSH, celles de VITEVAC mais c’est trop peu à nos yeux. 
Cette offre insuffisante dénote, de votre part, un manque d’ambition en direction de la jeunesse alors qu’il y a 
beaucoup à faire, qu’il y a encore beaucoup trop d’enfants et d’ados qui ne partent pas en vacances. 
Cet été encore, beaucoup d’entre eux resteront chez eux à regarder la télé, à jouer aux jeux vidéo, à traîner sur 
leurs scooters… Beaucoup n’auront que leur cité, leur quartier comme unique univers. Soyons beaucoup plus 
ambitieux pour la jeunesse. Donnons-lui la possibilité de voyager, de s’ouvrir sur le monde, de s’ouvrir sur les 
autres, de découvrir d’autres horizons, de s’enrichir au contact d’autres cultures… Donnons-lui ces leviers 
fondamentaux qui vont favoriser son épanouissement… Mais, pour atteindre ces objectifs majeurs, il faut des 
moyens financiers, humains et matériels que vos choix budgétaires, Monsieur le Maire et chers collègues de la 
majorité, ne permettent malheureusement pas. » 
 
Monsieur le Maire répond à Fabrice LEBRETON : « On va déjà voir si ces 3 camps sont remplis. C’est vrai qu’à 
une époque il y avait les colos de Sarzeau, les camps à Cap Breton.  C’est vrai aussi que les habitudes ont 
changé, que mêmes ces colonies étaient chères malgré tout. Donc on est là sur une formule intermédiaire. 
J’entends. C’est ce qu’on a dit tout à l’heure sur l’analyse des besoins ». 
 
Présents : 24 Pouvoirs : 7 Total : 31 Exprimés : 31 
Unanimité  Pour : 31 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 

 
Le Conseil Municipal a décidé d’approuver les tarifs 2019 tels que présentés. 
 
 
 

10) MISE A JOUR DES REGLEMENTS INTERIEURS DES TEMPS PERI ET 
EXTRASCOLAIRES (RESTAURATION, GARDERIE ET ACCUEIL DE LOISIRS) DANS LE 
CADRE DE LA MISE EN PLACE DE L’ESPACE FAMILLE NUMERIQUE 

 
Marie-Françoise CÉREZ donne lecture du bordereau. 
 
Fabrice LEBRETON déclare « Nous nous abstiendrons sur ce bordereau. Nous comprenons bien évidemment 
qu’il faille faciliter le travail des services municipaux, celui des agents s’occupant des garderies périscolaires qui 
doivent accueillir les enfants dans les meilleures conditions possibles et en toute sécurité. Ce qui nous pose 
problème, c’est le nouveau règlement intérieur des garderies périscolaires municipales. Nous avons, tout 
d’abord, deux questions à vous poser :  
1 : Est-ce que les conseils d’écoles ont pu être consultés, s’exprimer sur la modification de ce du règlement 
intérieur ? 
2 : Les inscriptions vont se faire par internet. Quid des parents qui ne disposent pas de cet outil ? 
Cependant, ce qui nous semble le plus important c’est que ce nouveau règlement impose aux parents 
d’effectuer l’inscription de leur enfant avant 9 h 30 et 48 h avant le jour de présence souhaitée. Certes, il faut 
un cadre. Cela ne nous pose pas problème. Mais, ce cadre, qui nous semble quand même un peu trop rigide, 
risque de poser des difficultés pour certaines familles notamment pour certains parents qui travaillent en 
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intérim ou dont les horaires professionnels peuvent changer au dernier moment. Ces derniers ne pourront pas 
forcément inscrire leur enfant 48h avant le jour de présence souhaité. Qu’allez-vous faire pour éviter ce genre 
de situation ? » 

 
Marie-Françoise CÉREZ répond à Fabrice LEBRETON : « Concernant l’inscription par Internet, les familles vont 
être accompagnées. Dans un 1er temps, une information va arriver à toutes les familles. On a bien entendu 
imaginé que certaines familles n’avaient pas accès à Internet donc le service enfance-éducation est toujours 
présent. Le service sera là pour guider les familles et des bornes seront installées pour que les familles puissent 
gérer tout en étant accompagnées par le personnel du service. 
Pour ce qui est des discussions en conseil d’école, elle a été abordée dans un conseil d’école et où les 
arguments que j’ai apportés sont ceux que je viens de vous donner à savoir qu’il est indispensable, pour que 
l’encadrement soit correct, que le nombre d’animateurs soit en relation avec le nombre d’enfants présents. 
Quand on a 9 enfants qui arrivent en garderie et qu’il n’y a pas en face les animateurs, la Ville ne suit pas la 
réglementation. Vous pouvez comprendre qu’il est indispensable de gérer en amont le nombre d’enfants 
présents et d’avoir donc en face le nombre d’animateurs en adéquation. Il se peut que certaines familles on 
imagine, ont un problème sur la route, n’arrivent pas pour récupérer son enfant, il sera pris en charge. 
L’objectif est d’avoir une adéquation enfants/animateurs ». 
Fabrice LEBRETON « signale à Marie-Françoise CÉREZ qu’elle n’a pas répondu à la question qu’il a posée 
concernant ces parents qui ne pourront pas inscrire leurs enfants au moins 48 h avant le jour de présence 
souhaitée. Il lui demande des précisions. » 
 
Marie-Françoise CÉREZ répond à Fabrice LEBRETON : « Il y a un cadre qui sera posé. Bien entendu, on sera 
amené à accueillir des enfants mais c’est une situation exceptionnelle ». 
 
Monsieur le Maire ajoute : « L’esprit c’est bien de faire apparaître les droits et les devoirs y compris dans les 
services publics et permettre aussi d’un autre côté au service de travailler dans la sérénité. C’est vrai qu’il y 
aura des ajustements mais il ne faut pas partir du principe qu’il y en aura ». 
 
Présents : 24 Pouvoirs : 7 Total : 31 Exprimés : 31 
Unanimité  Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 3 LGPH  Non votant : 0 
 

Le Conseil Municipal a décidé d’approuver les nouveaux règlements intérieurs tels que présentés 
 
 
 

11) POLITIQUE DE LA VILLE –SUBVENTIONS 2019 
 
Nadia SOUFFOY donne lecture du bordereau. 
 
Xavier POUREAU déclare « Nous sommes toujours sceptiques sur la politique de la ville, donc nous nous 
abstiendrons. Peut-être qu’on n’abandonne pas les jeunes du quartier, mais la priorité devrait être d’apporter 
la sécurité aux habitants du quartier, et on en est encore très loin. Pouvez-vous nous donner des nouvelles sur 
la sécurité du quartier ? La fiche de poste pour le recrutement de l’adulte relais avait été demandée au 
précédent Conseil Municipal, on ne l’a pas reçue à ce jour. 
Stéthoscope : comment fait-on pour créer un centre de santé avec 2 000 €, c’est assez surprenant, pouvez-
vous nous en dire plus ? » 
 
Monsieur le Maire répond à Xavier POUREAU : « Sur la fiche de poste c’est vraiment un oubli. Il n’y a aucune 
raison de ne pas vous la transmettre. On va vous la transmettre. 
Sur la question de la sécurité, puisqu’il s’agit du pouvoir de police du maire, oui ça bosse, ça bosse bien, ça a 
des résultats mais vous comprendrez aussi qu’on n’a pas tout dévoiler. Et surtout arrêtons de se focaliser sur 
Kerihouais car les derniers résultats qui ont été obtenus ce n’est pas du tout sur Kerihouais, c’est dans d’autres 
quartiers y compris sur la rive droite avec des résultats tangibles. Ça c’est une question importante. J’ai eu le 
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Sous-Préfet récemment, il a pris des engagements, j’ai le sentiment qu’il est en train de les tenir et il y aura 
certainement avant l’été un nouveau travail en présence de Madame la Procureure. 
Puisqu’on est sur la sécurité aussi, il y a 3 choses qui impactent les gens : 

- Effectivement les trafics de stupéfiants ; 
- Le problème du centre-ville où on a eu des gens qui avaient des comportements pas adaptés, de 

consommation d’alcool. Il y a eu un 1er résultat mais ce n’est jamais gagné ; 
- Et les cambriolages. Il devait y avoir un Contrat à Durée Déterminée car le 31 mars zéro. 

Mais vous savez, ce n’est jamais gagné et c’est un travail constant Police Nationale-Police Municipale, des 
échanges d’informations, des témoignages et on espère une efficacité ». 
 
Xavier POUREAU « demande une précision au sujet du trafic des stupéfiants ». 
 
Monsieur le Maire répond à Xavier POUREAU : « Y’a pas que Kerihouais. Le trafic est réparti sur la ville. Non ce 
sont des réseaux différents. Les résultats obtenus par la Police font apparaître des identités, des résidences 
différentes. Aujourd’hui la problématique de la consommation de drogues, sur Kerihouais on sait ce qui se 
passe, c’est une guerre de succession puisque les commerçants historiques sont aujourd’hui en prison et qu’il 
y a volonté de récupérer un trafic. Il y a d’autres quartiers où il y a eu des saisies récemment. C’est simplement 
pour dire c’est un phénomène de société connu qu’on trouve sur bon nombre de communes. Laissons la Police 
Nationale faire son travail. » 
 
Nadia SOUFFOY répond à Xavier POUREAU : « Dans cette délibération, il n’y uniquement les subventions qui 
concernent la Ville mais bien entendu tous ces projets mobilisent des co-financements de nombreux 
partenaires. Là, spécifiquement pour Stétho’scop, il y a aura l’ARS, la CPAM, le Département, … » 
 
Monsieur le Maire ajoute : « Ce projet-là nécessite un aval de l’ARS. Il y a toute une démarche qui est en cours. 
Ça sera un sujet en soi sur les politiques de santé. On aura l’occasion d’en parler ». 
 
Fabrice LEBRETON déclare « On va bien évidemment voter ce bordereau mais nous aurons, au préalable, 
quelques questions à vous poser : 
1 : Douze associations vont bénéficier d’une subvention. Peut-on avoir des précisions si possible sur les critères 
qui vous ont conduits à les choisir ? 
2 : ces associations vont-elles travailler ensemble ? Comment, par exemple, Activ’Sport va-t-elle travailler avec 
Néo mobilité ?  
3 : Nadia SOUFFOY, vous avez évoqué dans votre intervention la question de l’évaluation. Une évaluation des 
actions menées pourra-t-elle nous être présentée  comme cela avait été demandé, je crois, l’an passé? Cela 
aurait peut-être été judicieux aussi de mettre en annexes  un  bilan des actions passées. » 
 
Nadia SOUFFOY répond à Fabrice LEBRETON : « Pour les critères, c’est passé en Commission à plusieurs 
reprises. Après je peux rappeler les critères de base : on suit l’avis du Conseil Citoyens, on n’est pas forcément 
favorable aux associations qui ne sont pas venus nous rencontrer en amont et un autre critère est celui d’une 
association qui se financerait en dehors du droit commun qu’ils ont déjà pour des compétences qui sont 
financées par d’autres collectivités. Tout a été fait clairement, de manière transparente avec tous les groupes 
en Commission. 
On n’a jamais eu de gros problèmes ou de désaccords avec l’Etat. Tous les ans on vous présente le bilan en 
Commission et aussi en Conseil Municipal ». 
 
Présents : 24 Pouvoirs : 7 Total : 31 Exprimés : 31 
Unanimité  Pour : 29 Contre : 0 Abstention : 2 DCPH  Non votant : 0 
 

Le Conseil Municipal a décidé de valider la répartition des subventions telle que décrite dans le tableau. 
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12) PROJET DE CONVENTION – VILLE/BOOK HEMISPHERE 
 
Claudine CORPART donne lecture du bordereau. 
 

Fabrice LEBRETON déclare « Sylvie SCOTÉ et moi-même voterons ce bordereau. Serge GERBAUD vous 
expliquera le sens de son vote après l’intervention. Nous avons au préalable deux remarques à formuler. 
L’entreprise associative Book Hémisphère est un acteur local de l’économie solidaire dans le domaine du livre. 
Créée en 2010, cette association a vécu dans l’ambiguïté jusqu’au mois de janvier 2019.  
En effet, jusqu’à cette date, le responsable de l’association était par ailleurs patron d’une entreprise vendant 
des livres sur Internet. Le manque de clarté et une grande porosité entre les deux structures ont fait que 
nombre de collectivités se sont interrogées sur la pertinence d’une coopération avec Book Hémisphère. Les 
modifications de statuts depuis janvier 2019 semblent avoir changé la donne : avez-vous des précisions sur le 
rôle du responsable et le fonctionnement de l’association ? Seconde remarque : qu’en est-il du service de 
lecture publique à Hennebont ? En effet, au risque de paraître « dogmatiques et sectaires » en la matière, la 
médiathèque, comme service public, devrait être l’acteur principal en matière de lecture, d’animation, de lien 
social... Malgré une grande qualité des personnels, on constate un manque de moyens pour notre médiathèque 
publique (en termes de personnel, (quid du bibliothécaire-responsable ?), de budget, d’espace …). Il ne s’agit 
pas d’inhiber toute initiative en dehors des services, et surtout pas les initiatives qui favorisent le lien social et 
l’épanouissement. Mais ne risque-t-on pas de marginaliser le service public par ce type de subventions ? » 
 
Claudine CORPART répond à Fabrice LEBRETON : « Je vais répondre à la 1ère, non nous ne sommes pas rentrés 
dans les détails, je ne suis pas sûre que beaucoup de collectivités étaient réticentes à travailler avec 
Book Hémisphères. Je pense qu’Hennebont est plutôt la dernière à se positionner. Ce genre de suspicion est 
relativement déplacé. 
Nous serons appelés le mois prochain à discuter d’un certain nombre de questions concernant la médiathèque 
et effectivement de ce poste de direction. Actuellement, cette question doit suivre un cheminement dans les 
instances donc nous en reparlerons. 
Effectivement c’est un service qui travaille bien et on l’a bien vu dans le développement des activités depuis 
quelques années, un service qui travaille en transversalité. Ces dynamiques sont à saluer. La médiathèque 
reste et on va en parler dans le bordereau suivant l’acteur principal de la lecture publique sur la Ville 
d’Hennebont ce qui n’empêche pas de travailler avec d’autres partenaires, l’un n’empêche pas l’autre et au 
contraire, on le voit bien au travers des samedis z’animés combien un service public réussit à dynamiser et à 
valoriser un certain nombre d’actions sur des axes très ouverts, grâce, justement aux partenariats avec des 
associations. Chacun sachant parfaitement rester à sa place ». 
 
Serge GERBAUD indique « qu’il s’abstiendra sur ce bordereau. Il explique qu’il est membre du Secours Populaire 
dont une partie des recettes provient de la vente des livres qu’il récupère. Il craint un manque à gagner pour le 
Secours Populaire, ce qui pourrait lui être préjudiciable et dommageable pour ses bénéficiaires. » 
 
Claudine CORPART répond à Serge GERBAUD : « J’ai du mal m’exprimer Serge je suis désolée. Bien 
évidemment Book Hémisphère récupérera ce qui n’a pas été récupéré avant par les associations. Je n’ai pas dû 
le dire assez précisément. Cela ne va pas à l’encontre des actions du Secours Populaire qui sait très bien et qui 
ne peut pas traiter un nombre d’ouvrages monstrueux. Comme accusation c’est assez maladroit, j’insiste sur la 
dimension d’économie sociale et solidaire de Book hémisphère qui aide aussi des personnes sur le chemin du 
retour à l’emploi. C’est aussi une démarche de solidarité extrêmement intéressante ». 
 
Présents : 24 Pouvoirs : 7 Total : 31 Exprimés : 31 
Unanimité  Pour : 30 Contre : 0 Abstention : 1 S GERBAUD  Non votant : 0 
 

Le Conseil Municipal a décidé de valider cette convention et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 
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13) TARIFS ARTOTHEQUE/MEDIATHEQUE – 2019/2020 
 
Claudine CORPART donne lecture du bordereau. 
 
Fabrice LEBRETON déclare « Malgré le gel des tarifs des abonnements de la médiathèque et de l’artothèque 
pour 2019/2020, nous trouvons que ces derniers sont élevés.  
A titre de comparaison, à Lanester, le tarif pour tout adulte habitant la ville est de 10 €. 
A Hennebont : 

 18 – 25 ans : 8€ 

 + de 26 ans : 20€  
Comme nous l’avons déjà exprimé, afin d’augmenter encore davantage la fréquentation de la médiathèque et 
de l’artothèque afin de permettre l’accès à la culture pour tous les Hennebontais, ne serait-il pas judicieux de 
proposer la gratuité des abonnements ? D’autres communes le font notamment celle de Languidic. Tous les 
habitants de Languidic, y compris les plus de 18 ans, bénéficient de la gratuité. 
C’est pourquoi nous nous abstiendrons sur ce bordereau. » 
 
Claudine CORPART répond à Fabrice LEBRETON : « On a déjà eu la même conversation l’année dernière. Doit-
on la reprendre exactement au même endroit ? Le devenir de la Ville sera certainement forcément axé sur une 
dynamique culturelle. Le projet d’un nouvel équipement est vraiment l’enjeu majeur des années à venir, celui-
ci va de toute façon questionner énormément des fonctionnements y compris probablement on discutera 
d’une politique tarifaire, c’est quoi la médiathèque aujourd’hui, qu’est-ce que ça serait un tiers lieu, … Toutes 
ces questions entrent en chantier à partir du début du prochain mandat et du développement d’un nouveau 
site. Oui nous en reparlerons, c’est trop tôt actuellement. Nous ne pouvons pas nous aligner sur des 
fonctionnements d’autres communes parce que nous avons aussi hérité d’une situation qui était ce qu’elle 
était où la médiathèque d’Hennebont avait malheureusement pour elle les tarifs les plus élevés du 
département, peut-être même de toute la région Bretagne. On a essayé d’améliorer les choses et bien sûr qu’il 
faut poursuivre les efforts. Nous ne nous arrêterons pas là mais c’est visiblement c’est plus facile à dire qu’à 
faire ».  
 
Monsieur le Maire ajoute : « Je préfère que l’on parle de fiscalisation plutôt que de gratuité. Et vous pouvez 
dire quand même que c’est gratuit pour les moins de 18 ans. Il y a un axe très clair qui se dessine dans vos 
interventions, qui se respecte mais c’est une autre vision des équilibres économiques autour du service public 
qui ne pose pas de problème sur le principe mais dans les faits nous devons gérer  ». 
 
Présents : 24 Pouvoirs : 7 Total : 31 Exprimés : 31 
Unanimité  Pour : 28 Contre : 0 Abstention : 3 LGPH  Non votant : 0 
 

Le Conseil Municipal a décidé d’approuver les tarifs 2019-2020 tels que présentés. 
 
 
 

14) MINI-CAMP BRETON – DEMANDE D’AIDE FINANCIERE ET MATERIELLE 
 
Julian PONDAVEN donne lecture du bordereau. 
 
Fabrice LEBRETON déclare « Nous voterons bien évidemment ce bordereau. Nous avons quand même quelques 
questions à vous poser : 
1 : Une quinzaine d’enfants va pouvoir s’inscrire à ce mini camp. Savez-vous si des enfants d’Hennebont vont y 
participer ?  
2 : Pouvez-vous nous dire si l’organisation de ce mini-camp a-t-elle été menée en lien avec la filière bilingue 
publique de la Ville ? » 
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Julian PONDAVEN répond à Fabrice LEBRETON : « Il y a une communication régionale qui est organisée par 
l’UBAPAR qui forme des directeurs et des animateurs en langue bretonne. La communication a été faite sur la 
ville et le camp est ouvert à tous les enfants qui le souhaitent et qui parlent breton évidemment. A ce stade, je 
ne sais pas où ils en sont des inscriptions. L’année dernière on n’avait pas eu d’enfants hennebontais puisque 
c’est un peu logique, les enfants hennebontais connaissent globalement la ville donc on avait plutôt eu des 
enfants d’autres départements et qui attirent au moins deux fois les parents sur la ville et leur font connaître 
la démarche. On est aussi dans une démarche de notoriété de la ville et du développement du tourisme local. 
Les enseignants des filières bilingues publiques et privées sur la commune travaillent aussi au sein du Conseil 
Culture et de la Langue bretonnes, lieu dans lequel nous avons évoqué, à plusieurs occasions, le camp en 
langue bretonne ». 
 
Présents : 24 Pouvoirs : 7 Total : 31 Exprimés : 31 
Unanimité  Pour : 31 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 

Le Conseil Municipal a décidé de valider cette aide et cette convention et d’autoriser Monsieur le Maire 
à signer cette dernière. 
 
 
 

15) CONVENTION POUR LA MISE EN SOUTERRAIN DES RESEAUX AERIENS 
TELEPHONIQUES, ELECTRIQUES ET D’ECLAIRAGE PUBLIC SUR DES PARCELLES 
COMMUNALES 

 
Jean-François LE CORFF donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 24 Pouvoirs : 7 Total : 31 Exprimés : 31 
Unanimité  Pour : 31 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 
Le Conseil Municipal a décidé de valider cette autorisation permanente de signature de Monsieur le Maire. 
 
 
 

16) DECLASSEMENT D’UN DELAISSE DE TERRAIN RUES DU GORH LEUR/SAINT 
CATHERINE – AVIS ET CONCLUSIONS DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

 
Yves GUYOT donne lecture du bordereau. 
 
Présents : 24 Pouvoirs : 7 Total : 31 Exprimés : 31 
Unanimité  Pour : 31 Contre : 0 Abstention : 0  Non votant : 0 
 

Le Conseil Municipal a décidé de donner un avis favorable au projet de déclassement à l’instar des 
conclusions du commissaire enquêteur. 
 
 
 

QUESTIONS ORALES : 
 

Monsieur le Maire rappelle l’ARTICLE 4 règlement du Conseil Municipal sur les questions orales : 
Les conseillers municipaux ont le droit d’exposer en séance du Conseil des questions orales ayant trait aux 
affaires de la commune (art. L2121-19 du CGCT). 
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Ces questions portent sur des sujets d’intérêt général. Elles ne donnent pas lieu à des débats, sauf demande 
de la majorité des conseillers municipaux présents. 
Le texte des questions est adressé au Maire 48 heures au moins avant une séance du Conseil et fait l’objet 
d’un accusé de réception. 
Lors de cette séance, le Maire ou l’adjoint délégué compétent, répond aux questions posées oralement par les 
conseillers municipaux en fin de séance, après que l’ordre du jour ait été épuisé. Le Maire (ou l’adjoint délégué 
compétent) y répond dans la mesure où il dispose en séance des éléments pour le faire. A défaut, il 
transmettra une réponse écrite sous huitaine à l’auteur de la question.  
 
 

17) QUESTION ORALE « LA GAUCHE POUR HENNEBONT » : ATTENTES DES 
ADHERENTS DE LA SOCIETE HIPPIQUE NATIONALE 

 
Fabrice LEBRETON donne lecture de la question orale :  
Madame SCOTÉ, Messieurs Gerbaud et LEBRETON                                 Hennebont, le 20 mai 2019 Conseillers 
Municipaux  
« La Gauche pour Hennebont. Sociale. Solidaire. Ecologiste. » 
 
Monsieur le Maire, 
En octobre dernier, vous avez, en qualité de Président du Syndicat Mixte des Haras d’Hennebont, informé la 
Société Hippique Nationale d’Hennebont que l’appel d’offres auquel elle pensait répondre n’aurait pas lieu, que 
sa convention d’occupation d’une partie des écuries et des installations du haras ne serait pas reconduite à son 
expiration fin 2019.  
Malgré cette décision, le Syndicat Mixte des Haras a néanmoins annoncé que tout serait fait pour une reprise 
totale ou partielle des activités de la S.H.N. ainsi que celle de ses salariés.  
Le 25 avril dernier, dans un courrier que vous lui avez adressé, vous annonciez au Bureau de la S.H.N. que cette 
perspective de reprise s’avérait incertaine. 
A l’issue d’une assemblée générale extraordinaire de la S.H.N., le 26 avril dernier, qui a vu la démission de son 
bureau, de la parution d’articles de presse qui a suivi, nous avons rencontré des adhérents de l’association, 
membres du Comité de Vigilance. Ces derniers attendent, de votre part, des réponses « claires et non 
équivoques » aux questions qu’ils se posent. 
C’est donc en leur nom propre, par notre entremise d’élus municipaux, que nous vous faisons part des 
interrogations des membres du Comité de Vigilance : 
1 : Pour la pratique de l’activité équestre, à la rentrée de septembre prochain, où, quand et comment les 
parents pourront-ils inscrire leurs enfants ?  
2 : Que vont devenir les quatre salariés de l’association ? 
3 : Que vont devenir les poneys et les chevaux qui appartiennent à la S.H.N. et à des propriétaires privés, et qui 
sont présents sur le site ?  
4 : Où seront organisés à l’avenir les concours hippiques ? 
5 : Qui, dans un futur proche, pourra accompagner les élèves des établissements scolaires dans la découverte 
du poney et du programme « Tous en selle » dont la Ville d’Hennebont est le soutien ? 
 
Veuillez recevoir, Monsieur le maire, l’expression de nos sentiments les meilleurs. » 

 
Monsieur le Maire donne lecture de la réponse. 
« Le 26 avril dernier, la SHN, détentrice d’une autorisation d’occupation temporaire du site du Haras jusqu’au 
31/12/19, a pris la décision unilatérale de confier la gestion à un administrateur. 
Le Syndicat mixte poursuivra donc avec ce nouvel interlocuteur le travail engagé avec l’ancien Bureau. 
 
Rappelons que le rachat du site par les collectivités engage le Syndicat Mixte vers des objectifs qui doivent 
servir largement le rayonnement du site par le cheval et vers un positionnement à l’échelle de la Bretagne. 
C’est dans ce sens que le projet est construit et ne pas réinterroger le fonctionnement actuel ne permet pas 
d’assurer une pérennité au Haras. 
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Concernant l’instruction équestre sur le site du Haras d’Hennebont, la transition en cours remet 
nécessairement en question le mode de fonctionnement actuel et doit être considérée comme une étape 
positive vers la construction d’un nouveau projet équestre. 
 
Le Syndicat Mixte entame un travail avec l’administrateur judiciaire désigné par la SHN afin d’envisager les 
meilleures modalités possibles dans un délai raisonnable : 
 
Nous poursuivons 3 objectifs : 
 

1- Eviter une rupture d’activité préjudiciable à tous : 
o 180 adhérents suivent une formation équestre sur des niveaux différents dont 103 personnes 

ont moins de 17 ans. Il est essentiel de permettre aux jeunes de poursuivre leur activité. De 
plus, il est aussi dans l’intérêt du Syndicat Mixte du Haras de conserver une activité qui permet 
le maintien d’une instruction jeune public. Cette continuité évoluera progressivement et dans 
la droite ligne du projet vers la création d’un centre d’instruction de référence, 
positionnement qui répond à une réelle opportunité. 
Pour ce qui concerne les concours hippiques, ils sont du ressort des associations organisatrices 
et non du Syndicat Mixte même si celui-ci met à disposition les infrastructures et en soutien 
fortement la logistique. Ainsi, la question du devenir de la Semaine hippique par exemple est à 
poser aux associations et aux structures en mesure de mener à bien ce concours toujours 
inscrit à ce jour au calendrier officiel. 
Rappelons également que sur les 30 concours ou stages organisés chaque année au Haras, la 
moitié est déjà portée par des structures extérieures et non par la SHN. 
 

2- Construire un schéma équilibré économiquement : 
o Les coûts générés par l’instruction équestre ne sont pas du même ordre suivant les classes 

d’âge des stagiaires, le niveau des pratiques et les formes d’enseignements. Des ratios bien 
précis sont à respecter. C’est sur la base de ces ratios et de certains seuils que les centres 
équestres privés et associatifs assurent leur développement.  

 
3- Etablir une solution pérenne et évolutive : 

o Rappel : Les missions du syndicat Mixte ne peuvent pas être assimilées à celles d’un centre 
équestre « classique » et ses actions doivent s’inscrire à l’échelle de la Bretagne. Dès 
septembre 2019, il est souhaité le développement d’une politique d’instruction équestre qui 
prenne en compte cet objectif et de la mettre en application par phases. 

 
Calendrier prévisionnel :  

 Bureau du Syndicat Mixte ce vendredi 24 mai : il étudiera un projet chiffré pour l’accueil des chevaux 
de propriétaires ainsi que pour l’instruction équestre jeune public (3-18 ans).  

 3 juin : réunion avec les représentants du Comité de Vigilance. 
 Mi-juin : nous espérons qu’une solution soit trouvée et que les pré-inscriptions puissent se faire 

apportant ainsi les réponses précises à vos questions précises. 
 
Nous déplorons les contre-vérités qui se diffusent actuellement et qui discréditent leurs auteurs ; en 
particulier sur deux faux arguments : 

1- « Une privatisation du site » : le Syndicat Mixte est un partenaire public et ne privatise 
aucunement le site. Bien au contraire, le fait que Lorient Agglomération et la Ville d’Hennebont en 
ont fait l’acquisition permet aujourd’hui aux collectivités territoriales de développer un projet par 
la puissance publique. 
 

2- « Arrêt de l’activité équestre sur le site » : le Syndicat Mixte favorise le développement équestre et 
non l’inverse. A ce titre, il a permis le rachat du site sans que cela ne suscite autant d’émoi en 2015 
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au moment où les activités du Haras étaient réellement en danger. Les cavaliers doivent se réjouir 
qu’un projet équestre de cette ampleur soit en cours au Haras même si cela doit nécessairement 
remettre en question les habitudes des adhérents de la SHN. 

 
En conclusion, le site du Haras répond bien à un projet global qui pose le cheval au centre du développement. 
Les collectivités s’engagent sur des investissements qui permettront une complémentarité entre les pratiques : 
attelage, spectacles, concours, formation, instruction, services aux propriétaires. Aucun des aspects de ce 
projet n’est à opposer à un autre. Il s’agit d’un ensemble qui serait fragilisé par la perte d’une de ces 
facettes. ».  
 

 
 

18) QUESTION ORALE «DROITE ET CENTRE POUR HENNEBONT » : ACTIONS 
POUR L’EGALITE FEMMES / HOMMES 
 
Xavier POUREAU donne lecture de la question orale :  
 

« Xavier Poureau 
Groupe Droite et Centre pour Hennebont 

 
 Monsieur le Maire,  
Nous avons bien reçu le compte rendu des actions menées par la commune pendant le mois de mars dans 
le cadre de la journée internationale de la femme. Les initiatives prises sont intéressantes, variées dans 
leur support et dans leur forme, et elles ont rencontré en général un écho très favorable, ce dont nous 
nous réjouissons. 
L’objet de ce courrier et de vous faire une proposition d’action pour une prochaine édition, et concerne le 
domaine du sport, et du Tennis de Table en particulier : nous vous suggérons en effet d’inciter la GVHTT à 
ouvrir une section féminine de Tennis de Table en compétition. Le Tennis de Table est de fait un des 
sports les moins pratiqués au féminin, et la ville d’Hennebont se distinguerait ainsi en faisant la 
promotion du sport pour tous et du sport féminin en particulier.  
L’impact serait d’autant plus important que le club d’Hennebont, avec son titre de champion d’Europe 
voit sa renommée se conforter en France comme à l’international.  
La construction de la salle de Tennis de Table que la commune va prochainement mettre à la disposition 
du club trouverait aussi dans cette initiative une justification supplémentaire, et une optimisation de son 
emploi.   
Dans l’attente de votre réponse nous vous adressons, Monsieur le Maire, nos cordiales salutations. » 

 
Monsieur le Maire répond 
 
 « Nous retenons de votre question le fait de : 
« Suggérer en effet d’inciter la GVHTT à ouvrir une section féminine de Tennis de Table en compétition » 
Nous vous rejoignons sur 2 points : 

 Sur la volonté de poursuivre les actions pour l’égalité femmes / hommes, 

 Sur le fait que la victoire du club en Coupe d’Europe renforce sa renommée. 
 

Pour autant, nous vous apportons les éléments suivants : 

 D’une part une politique nationale volontariste est engagée au niveau du Ministère des Sports sur la 
parité. La Fédération Française de Tennis de Table engage également des actions au sein d’une mission 
spécifique. 

 D’autre part, nous respectons l’indépendance des associations dans leurs choix, leur stratégie de 
développement et dans leur organisation. 

Comme vous le dites, nous ne pouvons que « suggérer ». 
En ce qui concerne précisément la GVHTT, voici les informations que je peux vous transmettre : 
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 Il y a actuellement 17 jeunes filles pongistes dans le club mais effectivement pas d’équipe engagée 
officiellement dans un championnat féminin. Ceci est convenu avec d’autres clubs du secteur. 

 Le Centre de Formation actuel, en particulier d’hébergement, ne permet pas un accueil satisfaisant 
pour la mixité des stagiaires. 

 Enfin sur le Tennis de Table de haut niveau, la GVHTT est en partenariat avec la section féminine de 
Quimper. C’est d’ailleurs la GVHTT qui a permis, financièrement, à l’équipe féminine de Quimper de se 
maintenir dans l’élite ». 
 
 
 

19) QUESTION ORALE DE SERGE GERBAUD « REOUVERTURE D’UN 
COMMISSARIAT DE POLICE A HENNEBONT AVEC DEPOT DE PETITION 

 
Serge GERBAUD – texte en Word non fourni pour intégration dans le PV 
 
Monsieur le Maire répond 
 « Dix ans après la transformation du Commissariat de Police Nationale en bureau de Police Nationale, exiger 
l’obtention d’une réouverture du Commissariat est une réponse simpliste et quelque peu étonnante. Lanester 
et Ploemeur sont dans la même situation qu’Hennebont bien qu’ayant une population plus importante.  
 
Ce qui nous permettra de renforcer la sécurité dans nos villes, ce n’est pas la présence permanente de 2 ou 3 
agents bloqués dans un bureau. C’est le renforcement des effectifs sur le terrain dont nous avons besoin ; en 
particulier des policiers spécialisés pour lutter contre le trafic de stupéfiants et contre les cambriolages. Cette 
organisation est du ressort de l’Etat. 
 
C’est sur ce point que nous basons continuellement nos efforts, que ce soit auprès du Sous-Préfet de Lorient, 
auprès du cabinet du Ministre de l’Intérieur ou encore ce mercredi à Saint-Brieuc, lors des assises des Maires 
de Bretagne, en interpellant le Président de la République à ce sujet. Nous poursuivons également nos actions 
auprès des habitants et des jeunes des quartiers prioritaires et portons une attention toute particulière sur les 
aides allouées par l’Etat pour la rénovation et l’amélioration du cadre de vie des quartiers. 
 
Enfin, la tranquillité publique constitue également une priorité. Dans le respect des rôles des deux "forces" 
de sécurité en prévention et en dissuasion, la Police Municipale vient compléter l’action de la Police 
Nationale ». 

 
 

 
Levée de la séance à 21 h 45 

 
 

 

Affiché le 08 juillet 2019




